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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Présidence de Mme Saudoyer, Vice-Présidente

- La séance est ouverte à  9 heures 02 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
M. Jamar sur

 

«

 

l'organisation d'une
concertation dans le cadre de l'isolation des
murs

 

et

 

des

 

sols

 

»

 

;
M. Jamar sur «

 

la méthode de calcul des
concepts ou technologies novateurs  », à M.
Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique,

 

sont

 

retirées.

L'interpellation

 

de

 

:

 

M. Dodrimont sur «

 

les budgets nécessaires
suite à l'actualisation du Plan Habitat
permanent

 

»

 

, à M. Nollet, Ministre du
Développement durable et de la Fonction
publique,

 

est

 

retirée.

La

 

question

 

orale

 

de

 

:
M. Bayet sur «

 

le soutien à apporter aux
jeunes sortant des institutions de l'aide à la
jeunesse en matière d'accès au logement

 

», à
M. Nollet, Ministre du Développement
durable

 

et

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique,

 

est

 

retirée.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. M. le Président Jamar
étant absent aujourd'hui, y a-t-il des demandes
concernant l'arriéré ou peut-on le reporter dans 15
jours.

En l'absence de demandes, la commission
procédera à l'examen de l'arriéré lors de la prochaine
réunion.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 33BIS DU DÉCRET DU 12 AVRIL

2001 RELATIF À L'ORGANISATION DU
MARCHÉ RÉGIONAL DE L'ÉLECTRICITÉ

ET VISANT À AMÉLIORER LA

PROTECTION DES CLIENTS PROTÉGÉS,
DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS 

ET CONSORTS 
(DOC. 194 (2009-2010)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret modifiant
l'article 33bis du décret du 12 avril 2001 relatif à
l'organisation du marché régional de l'électricité et
visant à améliorer la protection des clients protégés,
déposée

 

par

 

MM.

 

Stoffels

 

et

 

Consorts.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. Mme Saenen est désignée
en qualité de rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition 
de décret

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, avant d'en
venir au sujet, je tiens, encore une fois, à excuser
mon absence lors de la dernière séance. J'ai en effet
été victime d'un bouchon d'une heure qui s'était
formé depuis Battice jusqu'à Barchon. Je suis
forcément arrivé en retard. Je vous suis
reconnaissant de pouvoir remettre ce thème à l'ordre
du

 

jour

 

de

 

cette

 

séance.

Deuxième remarque introductive, je ne m'appelle
pas Mme Bertouille, qui a eu la chance de faire
passer une proposition de décret dans cette
commission. J'espère néanmoins que la proposition
de décret que je vais vous présenter bénéficiera des
mêmes

 

chances.

La présente proposition de décret vise à modifier
le décret du 12 avril 2001 lui-même ayant déjà
été modifié le 17 juillet 2008 et qui porte sur
l'organisation du marché de l'électricité. Elle vise à
modifier ce décret dans le sens de la Déclaration de
politique régionale 2009-2014. La DPR vise, en
effet, à améliorer le fonctionnement du marché et à
garantir un droit à l'énergie pour tous, notamment en
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améliorant la qualité des services des
consommateurs, en évaluant le fonctionnement du
système des compteurs à budget et en réduisant
l'impact de la facture énergétique dans le budget des
ménages, non seulement par l'achat groupé d'énergie
mais aussi par l'application correcte du tarif social
aux

 
clients

 
protégés.

Dans l'article 9, 2°, remplaçant l'alinéa 2 du §1 du
décret susmentionné, il est stipulé que le
gestionnaire du réseau de distribution ne peut
fournir le client final que dans les cas prévus par les
articles

 

30,

 

§

 

5,

 

33bis

 

et

 

34.

L'article 33bis prévoit que le gestionnaire de
réseau de distribution est habilité à fournir de
l'électricité au tarif social aux clients protégés. Etre
habilité signifie concrètement que le décret n'impose
pas que tous les clients protégés soient d'office
fournis par leur GRD. Ce constat concerne tant les
clients protégés au sens fédéral du terme, que les
clients protégés au sens régional du terme, qu'ils
soient

 

ou

 

non

 

en

 

défaut

 

de

 

paiement.

La notion de client protégé doit être différenciée
suivant qu'on est client protégé dans le sens fédéral
du terme, soit les clients protégés qui bénéficient
d'un revenu d'intégration sociale, d'une aide sociale
financière, de revenus garantis aux personnes âgées,
d'allocations d'handicapés, d'allocations d'aides aux
personnes âgées, d'allocations de remplacement de
revenus aux handicapés, allocations d'attente du
revenu

 

garanti

 

aux

 

personnes

 

âgées,

 

et

 

caetera.

Pour les clients protégés au sens régional du
terme, qui ne font pas déjà partie des bénéficiaires
du tarif social accordé par le fournisseur sur base de
la réglementation fédérale, le tarif social s'impose
aux gestionnaires de réseau, mais pas aux
fournisseurs

 

d'électricité.

Par clients protégés au sens régional du terme, on
entend toutes les catégories fédérales de clients
protégés, mais aussi les candidats réfugiés recevant
une aide financière, les personnes bénéficiant d'une
décision de guidance éducative de nature financière
et les personnes engagées dans un processus de
médiation de dettes avec un centre de médiation de
dettes

 

agréé

 

de

 

règlement

 

collectif

 

de

 

dettes.

Dès lors que les fournisseurs n'ont pas
l'obligation d'octroyer le tarif social aux catégories
additionnelles de clients protégés au sens régional
du

 

terme,

 

un

 

problème

 

se

 

pose.

Pour ces catégories, les clients doivent être
alimentés par le gestionnaire de réseau pour pouvoir
bénéficier du tarif social. Et pour être servi par le
GRD, le client protégé doit introduire une demande
explicite auprès de ce GRD parce que l'article 30 de
l'arrêté du gouvernement du 30 mars 2006, relatif
aux obligations de service public dans le marché du
gaz et de l'électricité, dispose que, conformément à

l'article 9 du décret, le gestionnaire de réseau de
distribution est habilité à fournir du gaz à un tarif
social aux clients protégés et, à cette fin, que le
client protégé adresse une demande écrite au
gestionnaire du réseau de distribution auquel le
client est raccordé. Dans cette hypothèse, le
gestionnaire de réseau de distribution est considéré
comme fournisseur du client protégé et obligé
d'appliquer

 
le

 
tarif

 
social.

Avant la libéralisation du secteur, en règle
générale, tout client raccordé au réseau de
distribution d'électricité n'avait pas d'autre choix que
de se fournir auprès de son distributeur. Désormais,
le client peut choisir librement son fournisseur
d'énergie. Il est cependant toujours raccordé au
réseau de son distributeur appelé dorénavant
gestionnaire

 

de

 

réseau.

Nous avons une répartition des rôles qui peut se
résumer schématiquement à ce qui suit

 

: la
distribution est assurée par le gestionnaire qui gère
le raccordement, qui veille à la continuité, à la
qualité de l'approvisionnement et qui est responsable
des mesures et du comptage de l'énergie
consommée. La fourniture d'électricité est quant à
elle, assurée par le fournisseur qui possède une
licence

 

délivrée

 

par

 

le

 

Ministre

 

wallon

 

de

 

l'Énergie.

L'objectif de la libéralisation était bien sûr
d'installer une certaine concurrence entre les
fournisseurs et de diminuer ainsi le coût de l'énergie.
Il peut paraître logique que le décret, prévoit
effectivement, que le client protégé est habilité à
être fourni par son GRD, moyennant introduction
d'une demande. Si on l'avait écrit de façon
automatique, le client protégé aurait dû répondre à
une

 

autre

 

situation.

Les GRD doivent toujours assurer le respect de
l'obligation en la matière et assurer la fourniture
d'électricité aux clients protégés au tarif social, aux
clients protégés en défaut de paiement de façon
temporaire, aux clients non protégés pour lesquels le
fournisseur a demandé le placement d'un compteur à
budget et, en période hivernale, aux clients non
protégés dont le contrat de fourniture a été résilié ou
est

 

arrivé

 

à

 

échéance

 

durant

 

cette

 

même

 

période.

Il apparaît qu'actuellement, environ 6

 

000 clients
protégés au sens régional du terme ne bénéficient
pas du tarif social. Ce sont les clients protégés qui
n'ont tout simplement pas demandé à être servis par
leur GRD parce qu'ils ignorent ce droit à être
alimentés par le GRD et donc à bénéficier du tarif
social.

L'obtention du tarif social pour ces clients
précarisés leur permettrait de réaliser évidemment
de substantielles économies sur leur facture
d'énergie.

6 P.W.  -  C.R.I.C. N° 144 (2010-2011)  -  Mardi 17 mai 2011



Le Gouvernement fédéral avait introduit, au 1er
juillet 2009, le mécanisme de l'octroi automatique
du tarif social pour les clients protégés définis dans
le dispositif fédéral. Cet octroi automatique du tarif
social pour les clients protégés au sens régional du
terme n'existe pas. La Région wallonne ne peut pas,
selon moi, ignorer cette avancée pour les personnes
qui, en général, ne disposent pas nécessairement du
meilleur revenu. Il me semble que la Région
wallonne

 
devrait

 
s'aligner

 
sur

 
cette

 
avancée

 
sociale.

Il convient de remplacer, dans l'article 33bis, les
termes «

 

est habilité à fournir

 

» par «

 

fournit

 

», ce qui
veut dire le GRD ne sera plus habilité à fournir mais
le GRD fournit l'électricité au client protégé. Cette
modification a évidemment pour conséquence de
rendre caduc l'article 30 de l'arrêté du gouvernement
du

 

30

 

mars

 

2006.

La présente démarche vise tout simplement à
inverser le processus dans le sens où le GRD fournit
le client protégé, sauf si ce dernier demande
explicitement à être fourni par un autre fournisseur.
Selon le dispositif actuel, le client protégé est
toujours fourni par le fournisseur de son choix, sauf
s'il

  

demande

 

à

 

être

 

fourni

 

par

 

son

 

GRD.

Dans l'hypothèse où cette proposition serait
acceptée, les GRD devraient désormais appliquer de
manière automatique le tarif social aux clients
protégés au sens régional du terme, en plus de ceux
protégés au sens fédéral du terme, dispositif qui
existe déjà. Il est nettement moins urgent d'être actif
dans cette matière, alors que l'urgence existe pour
les clients protégés qui viennent s'ajouter à la liste
des

 

clients

 

au

 

sens

 

régional

 

de

 

ce

 

terme.

Je tiens également à informer la commission d'un
avis rendu par la CWAPE et qui demandait
d'étendre la rubrique des clients protégés au sens
régional du terme, en appliquant le tarif social aux
ménages de catégorie «

 

revenus précaires

 

». Ce serait
là une extension quand même assez importante pour
le mécanisme du tarif social. Lors du dépôt de la
proposition de décret le 8 juin 2010, il avait été
prévu que l'entrée en vigueur se ferait le 1er janvier.
Il me paraît difficile de respecter le dispositif de cet
article

 

2.

Je propose tout simplement à la commission de
me suivre et d'accepter que l'article 33bis soit
modifié et remplacé par les termes «

 

le gestionnaire
de réseau de distribution fournit l'électricité au tarif
social au client protégé et sauf si celui-ci demande à
être

 

fourni

 

par

 

un

 

fournisseur

 

de

 

son

 

choix

 

».

Dès lors que les clients protégés fédéraux
bénéficient déjà d'une protection, on pourrait
éventuellement ajouter et je vais lire le texte dans
son entièreté

 

: «

 

le gestionnaire de réseau de
distribution fournit l'électricité au tarif social au
client protégé qui ne bénéficie pas déjà du tarif
social accordé au client reconnu comme étant

protégé par les dispositifs fédéraux, sauf si celui-ci
demande à être fourni par le fournisseur de son
choix

 
».

Voilà une brève présentation de la proposition de
décret et j'espère, chers collègues, vous avoir
convaincus.

Mme la Présidente. Merci, M. Stoffels pour
votre

 
exposé.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Le MR considère que la
proposition, telle qu'avancée par M. Stoffels, ne
manque pas d'intérêt. Sur le plan social d'ailleurs, on
peut certainement y voir une amélioration, cela ne
me semble pas contestable. Par contre, je suis un
peu déçu qu'on se limite ici à une seule disposition.
On pourrait sans doute aller plus loin dans
l'ensemble du système social de protection qui
bénéficie à certains ou non dans certains cas et
parfois même par méconnaissance également du
système, puisque M. Stoffels a fait allusion à la
CWAPE.

Vous savez qu'un rapport de 150 pages a été
déposé le 13 octobre 2010. Il concerne les mesures
sociales en application en Wallonie. Cette
proposition ne traite ici qu'une petite partie de la
difficulté alors qu'une vue d'ensemble serait
nettement plus utile et permettrait également de faire
les

 

bons

 

choix.

On comprend évidemment l'effet rétroactif de ce
rapport.

M. Stoffels (PS). Je pense que ce rapport est
postérieur

 

à

 

ma

 

proposition.

M. Crucke (MR). Si ce rapport est postérieur,
c'est une raison supplémentaire d'y travailler. Vous
avez cependant raison, il existe une cacophonie
entre clients protégés fédéraux et régionaux. Et
quand je dis régionaux, il faut savoir qu'en Flandre,
à Bruxelles et en Wallonie, nous n'avons pas le
même type de clients protégés. Nous souhaiterions
que l'ensemble des mécanismes puisse être évalué et
que l'on puisse également faire le bilan sur ces
clients

 

protégés,

 

ce

 

qu'ils

 

sont

 

et

 

ce

 

qu'ils

 

ne

 

sont

 

pas.

Sur les obligations de service public à caractère
social, n'oublions tout de même pas qu'elles pèsent
aussi sur le pouvoir d'achat du consommateur, sur
celui des ménages, ainsi que sur les entreprises. Je
ne peux entendre le double raisonnement tenu
parfois par le parti socialiste et je ne dis pas que M.
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Stoffels l'a tenu ici. Ce raisonnement consiste à dire
qu'il faut à la fois baisser le prix de l'électricité et du
gaz et en même temps alourdir la caisse des
obligations du service public. C'est contradictoire
sur le plan économique. On ne peut pas, à la fois,
charger la barque des deux côtés et se dire qu'on va
valoriser un coût de l'électricité au plus bas. Et vous
n'êtes pas sans savoir qu'il est déjà beaucoup plus
haut

 
que

 
celui

 
de

 
nos

 
voisins

 
d'outre-Quiévrain.

Notre souhait, à ce stade, n'est pas d'aller à
l'encontre d'une proposition, mais bien de la
considérer dans un ensemble et sur base d'une étude
complète. Nous y sommes très favorables pour
autant qu'on l'intègre justement à cette évaluation
dont on ne dispose pas pour l'instant, et c'est peut-
être là un élément qui manque à la réflexion. M

 

.
Stoffels a fait remarquer que l'étude de la CWAPE
était postérieure au dépôt de la proposition de
décret, il y a peut-être là un élément intéressant

 

:
demandons à la CWAPE de venir nous présenter
son étude et d'avoir avec elle un débat sur le sujet. Je
pense, cependant, que cela ne doit pas être le seul
élément

 

qui

 

doit

 

nourrir

 

notre

 

réflexion.

J'ai relu hier soir cette étude de manière très
verticale. Vous n'apprenez pas 150 pages pas
comme cela en deux heures, surtout si on vous
annonce en même temps que M. Di Rupo devient
formateur. Cette étude m'a semblé complète et bien
charpentée.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

Crucke.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Je trouve également que
la proposition de décret de M. Stoffels n'est pas
dénuée

 

d'intérêt

 

sur

 

le

 

fond.

Plus concrètement, mes questions concernent
d'abord l'obligation d'application du tarif social,
d'une part aux personnes qui sont en cours de
procédure de règlement de dettes, et d'autre part à
celles qui bénéficient d'une guidance éducative de
nature financière. Pour ces deux catégories, je ne
sais pas si les opérateurs en charge de cette guidance
éducative ou du début de la procédure de règlement
de dettes sont obligés de le signaler. Je ne sais pas
si, par exemple, le CPAS, peut connaître toutes les
personnes

 

englobées

 

dans

 

cette

 

procédure.

Sur l'automaticité de l'application du tarif social
au client protégé, je pense qu'il faut être attentifs et
savoir effectivement si un opérateur public peut
disposer de l'information. Dans le cas des deux
procédures que j'ai citées, il faut savoir si les
personnes en charge ont une obligation de le
signaler par exemple au CPAS. C'est une question
très pratique que je me suis posé à la lecture de la
proposition. Pour les candidats réfugiés qui
bénéficient d'une aide financière, nous savons que
cette procédure revient au CPAS, on peut donc

l'organiser. Pour les deux autres procédures, je ne
sais

 
pas,

 
à

 
ce

 
stade-ci,

 
comment

 
cela

 
fonctionne.

Sur l'ensemble des problèmes sociaux liés à la
distribution d'électricité et du gaz, puisque les deux
doivent être concernés, je pense aussi que l'on a
intérêt sur ces aspects à mener une réflexion plus
large.

Je pointe deux éléments qui me paraissent tout à
fait sensibles. D'abord, la question du compteur à
budget. On dénombre de nombreux cas où ce
compteur est placé trop tôt chez des personnes qui
pourraient entrer dans une procédure de plan
d'apurement, comme c'était le cas précédemment.
Ces personnes, qui étaient en mesure de supporter
un plan d'apurement, se retrouvent avec l'imposition
d'un compteur à budget, alors qu'elles avaient la
capacité

 

de

 

l'éviter.

Le placement d'un compteur à budget en
électricité, coûte entre 500 et 600 euros à charge du
GRD. Un compteur à budget au gaz revient, quant à
lui, à 1

 

200 euros. On peut en arriver à des coûts qui
sont finalement importants et qui pourraient parfois
être évités en engageant au préalable une procédure
d'échelonnement

 

par

 

un

 

plan

 

d'apurement.

C'est là une question qui, me semble-t-il, doit être
abordée dans le même cadre parce que l'on touche
pour une bonne partie au même type de population
socialement fragilisée et qui peut rencontrer à
certains moments des difficultés de payement de la
facture d'énergie. Enfin

 

, la DPR évoque l'évaluation
du dispositif de compteur à budget. Il me paraît
intéressant

 

d'y

 

associer

 

la

 

réflexion.

Autre question, celle de la tarification
progressive de l'électricité. La DPR, prévoit qu'on
l'étudie. C'est aussi un point intéressant à examiner
dans ce contexte-là. Entre tarification sociale et
tarification progressive, il peut y avoir des liens,
d'où l'intérêt d'intégrer cet aspect à la réflexion.
L'idée est d'avoir, in fine, un paquet de mesures plus
complètes qui pourraient apporter des solutions aux
problèmes

 

sociaux

 

que

 

l'on

 

rencontre

 

aujourd'hui.

Pour le compteur à budget, je trouve que parfois
ils sont placés trop vite et que les distributeurs sont
trop pressés de les mettre, ce qui en outre ne règle
pas la question sociale. Pour la catégorie de
personnes ayant des difficultés de gestion de leur
budget, je préférerais de loin le système actuel où le
client paye un acompte mensuel d'un montant
identique chaque mois. Cette solution lui permet
d'économiser de l'argent sans le savoir, pour payer
ses factures d'énergie en hiver. Elle est selon moi
meilleure qu'un système où le client protégé paye
très peu en été et ne met pas d'argent de côté qui lui
permettrait d'assumer le paiement du compteur à
budget en hiver. Il se retrouve à un moment donné
dans l'impossibilité d'alimenter son compteur à
budget. Je soupçonne d'ailleurs certaines des

8 P.W.  -  C.R.I.C. N° 144 (2010-2011)  -  Mardi 17 mai 2011



personnes concernées de s'autorationner en
réduisant leur consommation de façon forcée parce
qu'elles n'ont tout simplement pas les moyens
d'alimenter le compteur à budget pendant la période
hivernale. Je pense que ceux qui habitent au coeur
des grandes villes et dans les quartiers défavorisés
doivent

 
percevoir

 
la

 
même

 
chose

 
que

 
moi.

Voilà l'élément de la proposition de M. Stoffels
que je souhaitais avancer, et qui touche aux
difficultés

 

sociales

 

liées

 

au

 

coût

 

de

 

l'énergie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

M.

 

Desgain.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Langendries.

M. Langendries (cdH) J'ai quelques questions,
quelques

 

remarques

 

à

 

formuler

 

sur

 

cette

 

proposition.

Un détail d'abord, et M. Stoffels l'a souligné

 

: il y
a lieu d'actualiser la date d'entrée en vigueur du
texte.

Sur le fond du dossier ensuite, la proposition vise
l'électricité.

Ma question est de savoir si nous pourrions
étendre

 

cette

 

proposition

 

au

 

gaz.

En outre, si nous sommes amenés à concrétiser
cette proposition de décret, il y aura sans doute des
conséquences en termes de mise en oeuvre de ce
texte, et certaines questions peuvent se poser sur
divers aspects

 

: juridiques, en matière de gestion
informatique, et enfin en matière de capacité
technique

 

des

 

GRD.

D'un point de vue juridique. La proposition
avance qu'à défaut de demande expresse, il y a
basculement automatique chez le GRD. Qu'en est-il
des contrats actuels des fournisseurs, sachant qu'il y
a une relation contractuelle privée à laquelle on met
fin

 

automatiquement

 

?

A-t-on des renseignements à nous donner par
rapport à cela

 

? Sur la capacité en termes de gestion
informatique, comment cela peut-il se concrétiser en
matière de base de données et de fichiers à
transférer

 

? Y a-t-il un problème de confidentialité
ou pas

 

? En matière de capacité technique des

 

GRD,
ceux-ci sont-ils finalement techniquement en mesure
d'alimenter ces nouveaux clients, c'est-à-dire en
termes de prévision d'achat de quantités d'énergie

 

?
J'ose imaginer que la réponse sera positive
cependant nous trouvions que cela valait la peine de
le

 

soulever.

Enfin, quel va être l'impact tarifaire de la
formule, quand on sait que pour les clients protégés
fédéraux, le fonds social fédéral intervient pour
compenser la différence, soit le delta par rapport au
prix du marché

 

? Ce n'est pas le cas pour les clients
protégés au sens régional. Certains GRD seraient-ils

finalement plus impactés en termes relatifs que
d'autres

 
? Pour éviter tout litige avec la CREG, faut-

il prévoir que le coût du tarif social pour GRD soit
repris dans une obligation de service public ou en
termes de solution alternative

 
? Pourrions-nous

financer le coût du tarif social par un fonds régional
pour éviter une hausse de tarif d'utilisation des
réseaux

 
?

Voilà, Madame la Présidente, quelques
remarques que nous voulions formuler dans un
premier

 

temps.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je trouve très intéressante
l'initiative de M. Stoffels de mettre sur la table une
telle proposition de décret parce qu'elle ouvre un
champ de travail sur les aspects sociaux qui sont
souvent traités ici en commission par des questions,
des

 

échanges

 

et

 

des

 

interpellations.

Mais, comme certains collègues l'ont déjà
évoqué, au niveau du gouvernement, nous
travaillons à une réflexion décrétale plus large que
le seul aspect de la prise en charge des clients
protégés. Je vais citer par exemple deux autres
dimensions sur lesquelles nous travaillons aussi
dans le cadre d'un seul et même texte. D'une part, la
procédure de retard de paiement, d'autre part,
l'amélioration des systèmes de médiation des dettes.
On pourrait imaginer aussi la reformulation des
obligations de plans de paiement. C'est une
troisième dimension encore, à laquelle s'ajoute,
évidemment, celle évoquée ici par M. Stoffels et
retravaillée

 

par

 

lui

 

oralement

 

lors

 

de

 

sa

 

présentation.

Je demanderai à M. Stoffels et à la commission
dans son ensemble si le mieux ne serait pas de
postposer le débat de quelques mois pour pouvoir
intégrer cela dans le texte plus complet que le
gouvernement va présenter ici au parlement
probablement

 

d'ici

 

la

 

fin

 

de

 

l'année.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord, je tiens à
remercier l'ensemble des intervenants pour leurs
éléments et réflexions qu'ils viennent d'ajouter au
débat.

Étant parlementaire depuis quelques années, je ne
me suis pas fait l'illusion ce matin de voir la
proposition de décret votée. Mon intention était
d'allumer la mèche et d'encourager le gouvernement
à accélérer les travaux qui, à mon avis, doivent
absolument être prioritaires vu la problématique à
laquelle les gens sont confrontés, notamment en
matière

 

de

 

tarification

 

sociale

 

de

 

l'énergie.
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La mèche a été allumée. Ce que j'ai entendu
aujourd'hui, si je peux résumer l'ensemble des
réactions, ce sont des «

 
oui, mais

 
», qui visent aussi

un peu à modifier les choses , je suis tout à fait
conscient de cela. Cela ne me dérange pas, au moins
un résultat de la rencontre de ce matin a pu être
engrangé et nous sommes maintenant officiellement
au courant que le gouvernement prépare un projet de
décret en la matière qui est plus large que la simple
tarification.

Très concrètement, je propose, si les collègues
sont d'accord, non pas de postposer sine die
l'examen d'une proposition de décret, mais d'inviter
l'ensemble des groupes, en ce compris évidemment
le gouvernement, à se constituer sous forme de
groupes de travail pour faire avancer l'idée. Tout
d'abord en écoutant ce que la CWaPE a proposé
dans son avis. Je ne suis pas certain, mais je pense
que l'avis de la CWaPE est postérieur au dépôt de
cette proposition mais il est intéressant d'entendre ce
que

 

la

 

CWaPE

 

a

 

proposé

 

en

 

la

 

matière.

Je suis tout à fait ouvert à la discussion, à
l'élargissement du mécanisme au secteur gaz. Si,
jusqu'à présent, je me suis limité à l'électricité, c'était
un peu pour voir si cela passe. On peut
éventuellement en faire une «

 

copie

 

» pour le décret
gaz, mais je suis totalement ouvert à intégrer cette
dimension-là

 

également.

Pour ce qui concerne les clients protégés au sens
fédéral du terme et là, je réponds aussi en partie à
une série de remarques qui ont été faites on doit
savoir que les clients protégés au sens fédéral du
terme sont connus dans la banque carrefour sociale.
Les fournisseurs peuvent consulter celle-ci et
automatiquement accorder le tarif social aux clients
qui sont repris comme clients protégés. Les clients
protégés au sens régional du terme ne sont pas
connus dans cette banque carrefour sociale. Est-il
cependant impensable que la région fasse des
conventions avec l'autorité fédérale pour pouvoir
élargir des banques de données existantes en y
intégrant une série d'informations à caractère
régional

 

? Cela résoudrait évidemment dans
l'immédiat le problème de répertorier qui est client
protégé et qui ne l'est pas. Cela peut être une piste
de

 

réflexion.

En ce qui concerne la problématique du
règlement collectif de dettes que mon collègue M.
Desgain a évoquée, il est vrai que le ménage
surendetté ne doit pas s'adresser obligatoirement au
CPAS. Il a, à disposition, toute une série de services
qui peuvent pratiquer la médiation de dettes, pour
autant que les services soient agréés. Mais tôt ou
tard, dans le cadre du règlement collectif de dettes,
ils seront tous connus par le Tribunal du travail dont
l'une des compétence est d'approuver les plans
d'apurement de dettes. Donc, à terme, on connaîtra
tous

 

les

 

clients

 

qui

 

sont

 

dans

 

ce

 

cas

 

de

 

figure.

En ce qui concerne le souhait d'élargir le débat en
intégrant les compteurs à budget, je n'y suis
absolument pas opposé, bien au contraire. C'est
effectivement une problématique qui doit être
soulevée dans la mesure où, assez souvent, les
fournisseurs d'énergie s'en servent pour faire
pression sur le client. Je cite un exemple concret. Un
client est totalement en règle par rapport au
paiement des factures, excepté un petit solde d'une
vingtaine d'euros qui date d'un an. Le fournisseur
prend la capacité qu'il a d'imposer le compteur à
budget pour faire pression sur le client pour qu'il
paie ce petit solde. A mes yeux, la philosophie du
compteur à budget, n'était pas celle-là, à savoir
servir de moyen de pression sur le client plutôt que
d'aider le client qui est en difficulté de paiement et
trouver des solutions pour qu'il puisse s'en sortir et
non pas l'enfoncer dans une situation qui aurait pu
être évitée. Je suis d'accord pour que ce thème soit
également examiné, d'autant plus que cela répond à
certaines

 

urgences

 

sociales.

En ce qui concerne la tarification progressive,
désolé, chers collègues, j'ai interrogé à plusieurs
reprises le Ministre régional de l'Énergie qui m'a
répondu, à chaque fois, que ce n'est pas de sa
compétence, c'est toujours la compétence fédérale.
Enfin, c'est comme cela que cela a été compris en
tout cas. Si vous corrigez l'information, je suis tout à
fait

 

intéressé

 

à

 

l'entendre.

Mme la Présidente. Monsieur le Ministre,
faites

 

la

 

petite

 

rectification.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je serai un peu plus
nuancé en fait, parce que j'ai été interrogé à
plusieurs reprises par différentes personnes dans ce
parlement, dans cette commission, justement sur la
tarification progressive. Elle fait partie de la
Déclaration de politique régionale, ce qui est bien la
preuve que les géniteurs de cette majorité ont conçu
l'idée que l'on puisse travailler à partir de nos
compétences. Ce qui est vrai, c'est que certains des
outils qui rendent la tarification progressive la plus
pratique ne sont pas encore dans le champ des
compétences de la région, mais toujours dans celui
du fédéral. Il y a une question d'ordre de stratégie
méthodologique. Attendons-nous le transfert des
compétences qui était déjà dans le paquet un

 

? Ce
n'est donc pas nouveau, ce n'est pas dans les
dernières propositions de M.Van de Lanotte, de M.
Di Rupo ou que sais-je

 

? Non, c'était bien dans le
paquet un. Attendons-nous ce transfert-là et dès lors,
l'application de la tarification progressive nous sera
plus aisée

 

? Ou bien au contraire, pariant, comme M.
Crucke, que «

 

le sur place

 

» au niveau du fédéral va
encore durer et qu'il ne faut pas faire confiance à
ceux du Nord du pays et qui nous promettent monts
et merveilles mais, ne nous permettront-ils pas de le
réaliser

 

? Utilison-nous les outils qui sont les nôtres
maintenant

 

? La nuance intervient ici. Nous pouvons
de ce fait déjà mettre en uvre une forme de
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tarification progressive. L'équipe au cabinet le sait et
réfléchit régulièrement sur le moment où la bascule
va se faire sans attendre que le fédéral transfère les
compétences, Ce qui permettra de mettre en uvre
ce qu'il est possible de faire à partir de nos
compétences

 
actuelles.

Nous nous sommes dit que tant que la législature
régionale nous permettait de rendre effective la
tarification progressive, nous pouvions encore
attendre. Nous verrons dans les semaines qui
viennent, ce qu'il en est. Hier le Palais a nommé un
formateur. Les partis lui permettront-ils de
fonctionner dans un calendrier rapide ou pas. C'est
une question qui n'a pas encore de réponse pour
l'instant. Mais nous trancherons bientôt sur l'outil
que nous utiliserons avec ou sans transfert parce que
la volonté je veux le redire est bien de
concrétiser cet élément-là comme tous les autres
parce qu'il fait partie de notre corpus commun au
niveau de la Déclaration de politique régionale et le
traduire sous cette législature. Nous n'attendrons
donc

 

pas

 

éternellement

 

en

 

la

 

matière.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Merci pour cette précision.
Effectivement, le message que vous venez de faire
avait été compris autrement mais la précision a
toute

 

son

 

importance.

Il est vrai que d'autres questions ont été
également abordées. Qu'en est-il des contrats
actuels

 

? Qui va devoir payer

 

? Sera-ce la région ou
l'autorité fédérale

 

? Si la région a mis en place un
dispositif pour reconnaître des clients protégés au
sens régional du terme, elle doit rester cohérente et
doit non seulement s'inscrire dans une série de
déclarations et de dispositifs décrétaux, mais
également les appliquer et se donner les moyens de
le

 

faire.

Les GRD vont-ils être capables de gérer la
demande

 

? Je pense qu'à l'heure actuelle, celle-ci
correspond à peu près à 6

 

000 ménages qui seraient
en manque de tarif social et qui pourraient en
bénéficier. Je pense que ce n'est pas un défi
insurmontable

 

pour

 

les

 

GRD.

Ceci étant dit, je propose tout simplement que le
parlement ne se contente pas de se tourner les
pouces jusqu'à ce que la proposition du
gouvernement arrive, mais qu'il avance dans la
discussion. Une proposition consensuelle et très
concrète au sujet de laquelle je souhaiterais entendre
le ministre serait d'encourager le parlement à inviter
les groupes à participer à la réflexion en matière de
préparation du projet de décret. L'autre possibilité
serait que la proposition ou l'initiative d'organiser
les travaux qui peuvent nous aider à faire avancer la
discussion

 

vienne

 

d'un

 

des

 

groupes

 

du

 

parlement.

Et je préfèrerais travailler en concertation avec le
gouvernement plutôt que de travailler l'un à côté de
l'autre.

Mme la Présidente. Merci M. Stoffels. Y a-t-il
d'autres

 
remarques.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente, M.
Stoffels fait la proposition de mettre sur pied un
groupe de travail. Je ne suis pas contre le travail que
du contraire. Cependant, à partir du moment où ce
travail est effectué par le gouvernement et touche à
sa fin si j'ai bien compris ce que dit M. le Ministre
si ce n'est qu'il met une précaution supplémentaire

par rapport à l'évolution institutionnelle du pays
nous n'allons pas attendre éternellement.
Compétence régionale ou pas, nous n'attendrons pas
des

 

lustres.

En ce qui me concerne, je ne crois plus qu'il faille
attendre le Fédéral. Je suis prêt à parier, comme tous
ceux qui lisent les journaux aujourd'hui, que ce qui
vient

 

du

 

Fédéral

 

n'aboutira

 

pas.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

M. Crucke (MR). Je ne vais pas changer
d'avis. Quand je vois ceux qui se rapprochent de
plus en plus de ce point vue, je me dis qu'ils ont eu
tort d'avoir raison trop tôt mais c'est un autre
problème. Je peux comprendre qu'un haut
responsable gouvernemental dise devoir garder une
certaine prudence malgré tout. Pourvu que ce ne soit
pas un temps aussi long que celui que le
Gouvernement fédéral prend pour se former, laissez-
nous le temps nécessaire à amener l'ensemble de la
réflexion

 

ici.

Monsieur Stoffels, c'est là que le débat devrait
avoir lieu. C'est sur base d'un projet du
gouvernement et sur l'ensemble des obligations du
service public et en particulier sur le caractère social
de ces obligations que je souhaite avoir un débat.
C'est là que nous participerons à la réflexion. Sinon,
nous allons passer notre temps en groupes de travail
sans

 

forcément

 

avancer.

De plus, si M. le Ministre peut être plus précis
sur la date à laquelle il souhaite venir avec son
projet, rien ne nous empêche entre-temps
d'auditionner la CWaPE. On peut le faire avant ou
simultanément. L'une et l'autre formules ont à la fois
leurs avantages et leurs inconvénients. L'avantage
de le faire avant est de continuer à mûrir la
réflexion. Vous souhaitiez un débat sur le fond qui
garde son souffle. L'inconvénient est que tant qu'on
ne sait pas quand viendra ce projet et qu'on n'a pas
plus d'éclaircissements sur la date à laquelle viendra
le projet, on aura beau avoir une réflexion en
commission, je crains qu'elle reste purement
intellectuelle et qu'elle n'influera pas sur un projet de
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décret. Je me demande si c'est vraiment dans ce
cadre-là que les auditions doivent avoir lieu. Je reste
ouvert

 
à

 
toutes

 
les

 
auditions.

Enfin, pour vous rassurer, je viens de vérifier les
dates. Effectivement, votre proposition est
antérieure au rapport de la CWaPE. Elle date du 8
juin et le rapport de la CWaPE date du 13 octobre.
Ce qui justifie d'autant plus que la CWaPE participe
et

 
soit

 
entendue

 
dans

 
le

 
débat.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je pense que nous serons
plus riches du débat qu'il y a eu ici en commission.
Concernant la mise en place d'un groupe de travail,
je n'ai rien à dire puisqu'il s'agit d'une responsabilité
des parlementaires et que je n'ai pas à m'opposer à
cela. Le cas échéant, je comprends ce que les uns et
les

 

autres

 

peuvent

 

dire

 

aussi

 

sur

 

l'utilité

 

des

 

choses.

Je souhaite vous dire que je vais relayer au
niveau du gouvernemnt l'information centrale de
cette

 

matinée,

 

à

 

savoir

 

que

 

la

 

mèche

 

a

 

été

 

allumée.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre,
heureusement que l'on n'a pas discuté sur le décret
gaz.

(Rires)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je ne vous le fais pas
dire, Monsieur Stoffels. Heureusement qu'il y a eu
un bouchon, autrement cela fait déjà 15 jours qu'elle
serait allumée la mèche. Je vais évoquer avec le
gouvernement la longueur de cette mèche, de telle
sorte que les travaux à notre niveau puissent se
réaliser avant que la mèche ne soit trop courte, ainsi
que de toutes les conséquences que cela pourrait
entraîner ici dans cette commission pour faire
avancer

 

les

 

travaux.

Sur une série de points que j'ai cités, on peut
viser la fin de l'année et si à cette échéance, la
mèche n'est plus là, on verra si vous ajoutez un bout
de corde à cette mèche ou bien si au contraire vous
laissez

 

aller

 

la

 

flamme

 

jusqu'au

 

bout

 

de

 

son

 

parcours.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Concernant les propos très
précis sur la longueur de la mèche et la philosophie
relative à l'extinction de la flamme avant qu'elle
n'atteigne le corps-même, je pense que le parlement
ne doit pas se contenter de se tourner les pouces et
ce d'autant moins qu'il n'a aucune information
concernant

 

le

 

délai

 

en

 

question

 

.

Je suis connu comme quelqu'un qui a de la
patience et je pourrai attendre une des prochaines

séances afin d'obtenir plus de précisions en ce qui
concerne le calendrier de travail ainsi sur le contenu
de ce travail. Mais la patience n'est pas illimitée
dans le temps. Ne vous étonnez pas si, lorsque la
mèche commencera à me brûler mes doigts, je
reviens

 
en

 
commission

 
avec

 
ce

 
thème.

(Rires)

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
COMPLÉTER LES MISSIONS DES

SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE
PUBLIC (SLSP), DÉPOSÉE PAR 
MM. STOFFELS ET CONSORTS 

(DOC. 318 (2010-2011)  N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
proposition de décret visant à compléter les missions
des Sociétés de Logement de Service public (SLSP),
déposée

 

par

 

MM.Stoffels

 

et

 

Consorts.

Désignation du rapporteur

 

Mme la Présidente. Mme Saenen est désignée
en qualité de rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition 
de décret

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Stoffels.

 

M. Stoffels (PS). Je vais exposer la 2e
proposition de décret qui vise à étendre l'article 131
du Code wallon du logement (CWL) qui ne
mentionne pas explicitement l'accompagnement
social des locataires et des candidats-locataires
parmi les missions d'une Société de Logement de
Service

 

public

 

(SLSP).

Alors que cet accompagnement est une demande
récurrente des acteurs du secteur du logement public
invoquant de façon quasiment unanime que la
politique de la brique ne suffit pas pour garantir à
tous le droit au logement, il faut aussi accompagner
sur le plan social les personnes fragilisées par des
exclusions déstructurantes, fragilisées sur le plan
social, familial et professionnel. L'accompagnement
peut prendre plusieurs formes à savoir collectif ou
individuel. En ce qui nous concerne, le travail
d'accompagnement social sera une des contributions
pour garantir une certaine mixité sociale au sein des
SLSP ou en tout cas pour éviter une dégradation de
cette

 

mixité

 

sociale.

Le Conseil supérieur du logement a remis un avis
sur les modalités de soutien à apporter à la démarche
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d'accompagnement social liée au logement locatif en
Wallonie. Il recommande l'accompagnement basé
sur le principe de la libre adhésion, la diversité des
démarches reconnues afin de coller au mieux à la
réalité sociale. Il estime qu'il est nécessaire de
stimuler des complémentarités entre les acteurs qui
peuvent intervenir dans le même contexte. Les
modalités de contrat doivent être adaptées,
l'accompagnement social doit être distingué de
l'accueil, de la guidance et de l'encadrement. Il est
indispensable de prévoir les ressources nécessaires
en nombre et en qualité. L'accompagnement doit
faire partie intégrante des dispositifs mis en place
par le législateur afin de compléter l'ensemble des
missions des SLSP qui ne se limitera pas à mettre à
disposition un logement social à des prix abordables
mais accompagnera sur le plan social le public
particulièrement

 

fragilisé.

Il est vrai que l'accompagnement social ne doit
pas être assuré par les seules SLSP et que dans la
plupart des cas, il peut s'avérer intéressant que
l'accompagnement social se fasse dans le cadre d'un
réseau à mettre en place avec des CPAS, des
services de médiation, avec des communes, des
écoles de devoirs ou d'autres services qui travaillent
dans

 

le

 

même

 

sens.

La définition du rôle de l'accompagnateur social
varie également d'une société à l'autre. En effet, les
définitions de l'accompagnateur s'étendent d'un rôle
d'éducateur à un rôle de conciliateur, par exemple
dans le cadre de recouvrement d'arriérés locatifs,
d'apurement de dettes, d'aide dans les procédures
judiciaires ou d'interventions dans les situations
d'urgence.

Actuellement, la coordination des
accompagnateurs sociaux avec les intervenants
autres tels que le CPAS ou la police, se fait plutôt de
manière ponctuelle alors que le besoin en la matière
est

 

manifeste.

Dans la proposition, on vise à accompagner le
locataire en tant que tel mais dans la mesure du
possible, le candidat locataire avant que celui-ci ne
devienne locataire d'un logement social. Le besoin
en accompagnement n'est pas identique à tout
moment ni à tout endroit. Cela demande d'avoir des
structures qui soient suffisamment souples pour
intervenir au bon moment et bon endroit. Dans
certains cas il est intéressant de permettre au SLSP
de mutualiser les efforts. En effet, certaines
structures ont de gros volumes d'activité alors que
d'autres ont de moindres volumes. Pour les petites
structures, il peut s'avérer utile de mettre les efforts
en

 

commun.

Jusqu'à présent, toute initiative en
accompagnement social est le fruit des sensibilités
qui s'expriment au niveau des équipes. A l'inverse
cela signifie que tous les locataires et candidats
locataires ne peuvent pas encore, à l'heure actuelle,

bénéficier du même type de services puisque cela est
mis en place de façon très différente d'une société à
l'autre, En outre, ce travail est réalisé sur base
volontaire. Vu le manque de dispositifs dans le
cadre de l'article 131, le Gouvernement wallon n'est
pas en mesure actuellement d'aider les SLSP à
accomplir ce rôle de façon systématique. J'invite le
gouvernement, à travers cette proposition de décret,
à organiser cet accompagnement social selon des
modalités et des conditions fixées par le
gouvernement et aussi après avoir sollicité l'avis de
la

 

SWL.

Je ne suis pas sans savoir que le gouvernement
prépare un projet de décret dont l'article 36 prévoit
de compléter l'article 131 du Code du logement en
lui ajoutant un alinéa 1ter visant à charger le
référent social d'organiser l'accompagnement social
des locataires, des logements sociaux, sociaux
assimilés, adaptés, d'insertion ou de transit, selon les
modalités

 

et

 

conditions

 

fixées

 

par

 

le

 

gouvernement.

C'est une évolution très positive dont je prends
note, et qui correspond d'ailleurs à une réponse que
le ministre donnait il y a de cela quelques semaines
à

 

une

 

question

 

posée

 

par

 

mon

 

collègue

 

M.

 

Crucke.

En outre, j'enregistre avec satisfaction que vous
disposez d'un budget de 2,5 millions d'euros pour
l'année 2011, qui vous permettra d'être opérationnel
en

 

la

 

matière.

Je vois deux grandes différences entre le
dispositif qui est imaginé par le gouvernement et
celui de notre proposition de décret. La première
relève de la notion même de référent social. En ce
qui me concerne, l'accompagnement social devient
une mission des SLSP, mission qui s'organisera en
leur sein. Il faudra encore approfondir cette notion
de référent social. Seconde grande différence

 

: dans
la proposition gouvernementale, l'accompagnement
social serait réservé aux locataires alors que mon
texte vise le locataire et le candidat locataire. Il peut
en effet s'avérer intéressant de ne pas attendre que
quelqu'un soit devenu locataire pour commencer à
résoudre une série de questions. Il faut, à mes yeux,
essayer d'être proactifs et de prendre le taureau par
les

 

cornes

 

le

 

plus

 

tôt

 

possible.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). M. Stoffels a évoqué la
question que j'ai posée il y a une quinzaine de jours
sur le sujet et la réponse du ministre. Je pense, une
fois de plus que, sur le fond, il y a un accord assez
global, même si j'entends bien qu'il faut préciser
l'une ou l'autre notion. Comme je l'ai précisé il y a
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15 jours, la réponse du ministre me satisfait. Il y a
un budget sur la table, et manifestement, la volonté
d'exercer et d'amplifier le suivi social au sein des
sociétés

 
de

 
logement

 
public.

Il faut le reconnaître, la situation sur le terrain est
extrêmement différente d'une société à l'autre.
Certaines n'ont pas la même réalité sociale, ni la
même volonté de suivre, d'accompagner,
d'améliorer, de considérer que ce n'est pas tout de
mettre des logements sociaux à disposition, encore
faut-il qu'ils soient suffisants. Sans compter qu'il
faut dans certains cas engager un véritable travail de
resocialisation de certains locataires. Cela va jusque
là. Ce n'est pas à vous que je dois le dire, Madame la
Présidente, vous qui présidez une société, vous
savez sans doute mieux que quiconque ici comment
cela

 

se

 

passe.

Je pense que l'expérience pilote doit servir à cela.
J'avais moi-même posé la question «

 

Monsieur le
Ministre, dites-moi si oui ou non, vous ouvrez la
porte

 

». S'il ne l'ouvrait pas, je n'allais pas rédiger
une proposition de décret qui, finalement, n'aurait
pas l'aval de la majorité

 

. On sait suffisamment
comment cela se passe. C'est encore plus difficile
quand

 

on

 

est

 

dans

 

la

 

majorité.

Ceci dit, le débat doit pouvoir avoir lieu.
Monsieur Stoffels, vous qui avez étudié le dossier,
je souhaiterais vous poser une autre question quant à
l'ampleur du financement. Dans ce cas-ci, le
ministre dit  : «

 

je mets sur la table une somme de
2,5 millions d'euros pour l'appel à projets, l'avant-
projet de réforme du Code wallon du logement a été
adopté au gouvernement le 28 avril 2011

 

». On sait
que tout cela devrait passer par le parlement à un
moment donné. Quant au montant, Monsieur
Stoffels, vos chiffres sont-ils identiques ou
nettement supérieurs

 

? Quel est le coût de votre
proposition

 

? Vous connaissant, je sais que vous ne
faites pas de la littérature et , généralement, tout
votre raisonnement est sous-tendu par les éléments
budgétaires. Pourriez-vous nous expliquer comment
vous avez décliné sur le plan budgétaire le
financement de la modification telle que vous
l'imaginez.

J'aurais également voulu avoir votre point de vue
sur l'avis rendu par le Conseil supérieur du
logement. En termes de suivi social, cette instance
demande de ne pas briser cette sorte de tabou qu'est
la libre adhésion. En d'autres termes, il n'est pas
question de considérer tous les locataires de
logements sociaux comme devant être
automatiquement aidés. Il y a un travail de repérage
qui doit pouvoir se faire. Et qui dit travail de
repérage, implique une étude préalable de la
situation,

 

du

 

terrain

 

et

 

du

 

dossier.

D'où ma question suivante que je poserai à M. le
Ministre. L'un des éléments qui revient souvent sur
la table lorsqu'il s'agit de repérer les cas de

décrochage social parfois même tardivement
c'est celui de l'arriéré de loyers. Où en est-on par
rapport à cette question Monsieur le Ministre,

 
? La

situation s'est-elle améliorée

 
? Je vous avais posé

une question écrite au début de la législature et vous
m'aviez communiqué des chiffres qui étaient assez
inquiétants, puisqu'ils étaient en hausse constante. A-
t-on réussi à retourner la barque, ou plutôt à
modifier

 
la

 
tendance

 
du

 
début

 
de

 
la

 
législature

 
?

Enfin et là, ma question s'adresse à l'un et à
l'autre encore que c'est à l'exécutif à prendre un
certain nombre de mesures -

 

: en attendant que le
dossier vienne dans la modification de la réforme du
Code wallon du logement, ne serait-il pas
intéressant de disposer d'un recueil des bonnes
pratiques qui existent sur le terrain. L'administration
ne devrait-elle pas recueillir l'ensemble de ces
bonnes pratiques et permettre de débattre de ce
recueil et des mesures, peut-être en même temps que
votre projet

 

? En effet, en tant que parlementaires,
nous pourrions avoir un regard différent par rapport
à ce qui se fait parfois sur le terrain. Cela pourrait
constituer un éclairage des plus utiles soit pour
généraliser ces mesures ou, a contrario, pour les
considérer

 

dans

 

leur

 

spécificité,

 

sans

 

les

 

généraliser.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Meerhaege.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Je crois
qu'effectivement, tous les arguments développés par
M. Stoffels démontrent une fois de plus à quel point
l'accompagnement social est primordial, notamment
au

 

sein

 

des

 

sociétés

 

de

 

logement

 

de

 

service

 

public.

Très clairement aussi, cet accompagnement doit
être généralisé, et ne pas se limiter au bon vouloir, à
la bonne volonté, voire aux moyens d'une société et
pas

 

d'une

 

autre.

A l'instar de Monsieur Stoffels, je suis d'avis que
c'est déjà ce qui se fait actuellement dans le cadre de
la réforme du Code wallon du logement. Une
différence cependant, qui tient au vocabulaire,
puisque là, on parle d'un référent social, et non pas
d'un accompagnateur social. En ce qui me concerne,
j'ai l'impression qu'on rejoint là, de façon plus
cohérente, l'avis du Conseil supérieur du logement,
puisque dans cet avis il était bien exprimé toute la
nécessité de stimuler les complémentarités entre les
acteurs sociaux, donc de ne pas ajouter une couche
supplémentaire mais bien de pouvoir organiser une
coordination de tous les acteurs sociaux sur le
terrain pour qu'ils puissent s'occuper,
quotidiennement,

 

des

 

personnes

 

en

 

difficulté.

Monsieur Stoffels, pour ma part, ce n'est pas
«

 

oui, mais

 

», c'est «

 

bien entendu, bien sûr

 

», mais
c'est prévu puisqu'il avait été question, à un moment
donné, de 2012 et j'imagine que M. le Ministre
nous donnera des éléments supplémentaires quant à
cette mise en application. Ces délais seront-ils tenus
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pour qu'effectivement, dès 2012, il y ait un référent
social dans chaque société, et dont l'objectif
principal sera d'éviter les spirales dans lesquelles
sont entraînées toute une série de familles ou de
personnes

 
en

 
difficultés

 
financières

 
?

Enfin, j'aimerais avoir l'avis du ministre sur la
distinction qui est faite entre le locataire et candidat
locataire, puisque M. Stoffels précisait que sa
proposition de décret avait aussi pour intérêt de
couvrir

 

les

 

personnes

 

candidates

 

à

 

la

 

location.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Dans le cadre des
ateliers du logement qui se sont finalement tenus à
l'initiative du Ministre Nollet dans le courant du 1er
semestre 2010, ont été défini les métiers des sociétés
de logement de service public. Deux métiers
importants ont été identifiés dans cette note
d'orientation adoptée par le gouvernement

 

: le métier
d'immobilier, d'une part, et celui d'accompagnement
social

 

d'autre

 

part.

Le rapport relève, à juste titre, comme élément
central des discussions, la question de cet
accompagnement social, apparaissant dans ce
secteur comme un nouveau métier qui devient de
plus

 

en

 

plus

 

nécessaire.

Je suis au courant des mesures annoncées et du
calendrier planifié. J'aimerais connaître l'avis du
ministre sur ce sujet et puisqu'il le demandait, je vais
raccourcir au maximum mon intervention pour lui
permettre

 

de

 

le

 

faire.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Effectivement, je
pourrais encore être plus bref que dans mon
intervention sur la première proposition. D'ailleurs,
M. Stoffels n'a pas dû allumer la mèche ici puisqu'il
sait que le gouvernement a déjà franchi l'étape
importante de l'adoption en première lecture de la
réforme du logement, pour ce qui est de sa partie
décrétale.

C'est dans ce cadre qu'apparaît la définition de
l'accompagnement social, que ce soit pour les
logements de transit ou pour les logements sociaux.
La définition est encore plus large que ce qui a pu
être imaginé ici. On parle bien pour les candidats
locataires, de la dimension du référent social. Donc,
tout

 

cela

 

est

 

bien

 

pris

 

en

 

compte.

La question est de savoir quand ce texte arrivera
sur les bureaux du parlement. Là, nous sommes
tributaires des avis que nous remettrons à une liste
impressionnante d'associations et d'institutions qui
sont et qui doivent être consultées. D'ailleurs, si

elles ne l'étaient pas, elles le réclameraient ou bien
elles feraient l'objet d'une question parlementaire
pour savoir pourquoi elles n'ont pas été consultées.
Je les cite

 
: le Conseil supérieur des Villes et

Communes et des Provinces, le Conseil supérieur du
logement, l'Union des Villes et Communes, le
CWAS, la Société wallonne du logement, la SWCS,
le Fonds du logement, ainsi que le Conseil
économique et social de la Région wallonne qui s'est
lui-même saisi du dossier, estimant qu'il y avait un
intérêt

 

économique

 

large

 

derrière

 

cette

 

question.

Les demandes d'avis ont été envoyées le 3 mai
dernier et nous espérons que les avis nous
reviendront au plus vite

 

; mais nous sommes
tributaires

 

de

 

cela,

 

évidemment.

Ensuite, viendront les étapes bien connues de
l'adoption en deuxième lecture, de l'envoi au Conseil
d'État, de retour au gouvernement, de troisième
lecture sur les détails juridiques en fonction des
remarques du Conseil d'État je suppose
cependant que la question du référent social ne
posera pas de problème et de dépôt sur les bancs
du

 

parlement.

Ceci dit, et comme l'a mentionné M. Crucke,
nous n'attendrons pas l'adoption du texte du décret
pour avancer dès 2011 sur base d'un appel à projets.
Nous pourrons ainsi effectivement tester cette
notion de référent social qui est le concept que nous
avons retenu. On peut déjà aussi irriguer les
réflexions des expériences des APL qui sont déjà
riches en la matière, puisque la question de
l'accompagnement social fait déjà partie intégrante
de leurs propres expériences de vie de logement
alternatif ou plus classique. A ce sujet, j'étais à
Liège il y a quelques jours, pour l'inauguration des
premières expériences de co-logement avec une
APL

 

bien

 

connue

 

dans

 

la

 

région.

C'est forts de tout cela que nous pourrions
imaginer alors un partage de bonnes expériences,
comme l'ont évoqué certains des nos collègues. À la
fois, ce qui s'est vécu dans cet appel à projets 2011
et puis, ce qui est vécu aussi déjà depuis un certain
temps

 

dans

 

les

 

APL.

L'idée étant de généraliser, en 2012 ne me
demandez pas la date en 2012 pour chacune des
68 sociétés de logement de service public, la notion
et

 

la

 

présence

 

d'un

 

référent

 

social.

Il nous revient à présent d'attendre l'avis de ces
instances qui sont consultées. Je ne vois pas
pourquoi elles remettraient en question ce qui est
fait. Mais le gouvernement n'en est plus ici au
niveau de l'intention. C'est un projet, avec une
mèche plus ou moins longue, un texte déjà adopté
en

 

première

 

lecture.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Stoffels.
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M.

 
Stoffels

 
(PS).

  
J'ai

 
deux

 
remarques.

La première concerne le coût de l'opération, c'est
la question posée par M. Crucke. Je me suis basé
évidemment sur les inscriptions budgétaires que
nous connaissons à l'heure actuelle pour estimer si
elles

 
suffisent

 
à

 
financer

 
une

 
première

 
étape.

D'après la réponse qui vous a été donnée, il
semble que le financement doit être suffisant pour
une mise en place progressive d'un dispositif. Celle-
ci devant toujours commencer par une première
étape, il conviendra de concentrer cette dernière sur
les besoins les plus urgents. C'est pour cela que j'ai
dit dans l'exposé que le besoin en accompagnement
social n'est pas identique à tout moment ni à tout
endroit. Il faut bien sûr commencer aux endroits où
le besoin est le plus urgent, et par ceux qui sont
locataires d'une société de logement social, pour
ensuite

 

s'attaquer

 

à

 

d'autres

 

catégories

 

de

 

personnes.

Pour ce qui concerne l'aspect budgétaire, nous
nous exposons quelque part aussi à un défi auquel il
faut répondre quand le besoin se présente, car il n'est
pas ici non plus identique à tout moment. A titre
d'exemple, le besoin qui se présente en période de
crise économique aiguë est tout à fait différent que
si, sur le plan de l'emploi et de l'activité
économique,

 

la

 

situation

 

s'améliore.

Avec satisfaction, j'apprends du Ministre sa
volonté de généraliser le système au plus tard 2012
et de permettre à chacune des sociétés de logement
social de pouvoir développer ce type de services à
ceux

 

qui

 

sont

 

locataires

 

de

 

la

 

société.

Deuxième remarque, il me paraît évident de
commencer par les locataires en place. Ne sous-
estimons pas cependant le risque qui attend les
différentes sociétés de logement social dans la
mesure où statistiquement nous savons que le niveau
de revenus des candidats locataires est encore en
moyenne inférieur à celui des locataires déjà en
place. Il existe un risque qui attend les sociétés de
logement, risque qu'elles auront à gérer un an ou
deux ans plus tard, et dont il faut tenir compte. C'est
tout l'intérêt de ne pas totalement oublier les
candidats locataires dans le travail qui doit être fait
en

 

matière

 

d'accompagnement

 

social.

Afin de réserver un suivi par rapport à cette
proposition de décret, et au vu de l'état
d'avancement des travaux de l'avant-projet de décret
adopté en première lecture par le gouvernement, et
de la consultation qui est mise en place, je propose
de renvoyer cette proposition de décret aux arriérés.
Nous ressortirons le texte lorsque nous travaillerons
ici en commission sur le projet de décret qui vise à
réformer

 

le

 

Code

 

wallon

 

du

 

Logement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

Stoffels.

Je pense que les membres de la commission sont
d'accord

 
avec

 
la

 
proposition

 
de

 
M.

 
Stoffels.

Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion

 
générale,

 
je

 
la

 
déclare

 
close.

(M. Langendries, Vice-Président, prend place au
fauteuil

 
présidentiel)

INTERPELLATIONS 
ET 

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA MISE EN UVRE D'UN CADRE
GLOBAL DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET SON ARTICULATION AVEC LE PLAN

RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE BRUXELLOIS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur « la mise en uvre d'un cadre global
de développement durable et son articulation avec le
plan

 

régional

 

de

 

développement

 

durable

 

bruxellois ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, chaque État,
chaque Région doit inscrire ses actions politiques
dans un cadre durable. La Wallonie ne commencera
pas demain à se rapprocher d'un développement
durable, elle a déjà commencé hier et, pour moi, cet
hier n'est pas juin 2009. En effet, il y a eu une
longue maturation, une prise de conscience globale
de la nécessité de prévoir un cadre de
développement

 

qui

 

pourra

 

résister

 

au

 

temps.

Aujourd'hui, nos homologues bruxellois se
lancent dans une démarche que je trouve
intéressante, celle du Plan régional de
Développement durable (PRDD). Le PRDD est un
document stratégique dans lequel le Gouvernement
bruxellois définit ses intentions pour le futur de la
Région de Bruxelles-Capitale. Il indique la vision
(horizon 2020 et 2040) qu il souhaite suivre dans les
différents domaines de l action publique qui
relèvent de son territoire. Ce PRDD sera élaboré en
quatre phases

 

: un état des lieux, une consultation
des citoyens via des ateliers, la rédaction
proprement

 

dite

 

et

 

une

 

enquête

 

publique.
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En tant que Ministre du Développement durable,
on sait que vous envisagez une démarche assez
similaire en élaborant un cadre global avec comme
horizon

 
2050.

Quelles seront les différences entre ce cadre
global et la stratégie régionale de développement
durable approuvée sous la législature précédente

 
?

Comment faire pour que ces stratégies survivent au
gouvernement qui l'adopte

 
? Quelle analyse faites-

vous de la méthodologie proposée par nos amis
bruxellois

 

? Qu'en tirez-vous comme conclusion
pour

 

le

 

cadre

 

global

 

wallon

 

?

D'avance, Monsieur le Ministre, je vous
remercie,

 

de

 

vos

 

précieuses

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Tout d'abord, je voulais
dire que je rejoins M. Senesael dans le constat que
la Wallonie n'a pas attendu juin 2009 pour se
rapprocher d'un développement durable, il n'y a pas
de question de paternité autour de cela et il le sait
très bien. Les tentatives du gouvernement précédent
d'accoucher d'une stratégie régionale de
développement

 

durable

 

en

 

sont

 

la

 

meilleure

 

preuve.

Néanmoins, l'échec de ces tentatives témoigne
sans nul doute des difficultés à concilier dans le
fonctionnement démocratique, des visions de société
relevant de sensibilités différentes. uvrer
ensemble à semblable stratégie impose en effet
l'implication de tous, non pas seulement sur la lettre
et les modalités, mais aussi sur le fond et l'esprit
déterminant l'ensemble des politiques et des
stratégies sectorielles relevant des différents
portefeuilles

 

ministériels.

En outre, je pense que la déclaration de politique
régionale actuelle est, en matière de développement
durable, la plus ambitieuse que la Wallonie ait
jamais eue, avec le Plan Marshall 2.vert de même
qu'avec certaines mesures et plans. La Wallonie
dispose,

 

dès

 

à

 

présent,

 

de

 

certaines

 

pièces

 

du

 

puzzle.

Qu'une stratégie régionale wallonne de
développement durable n'ait pas encore été adoptée
ne signifie pas qu'on ne soit pas déjà avancé en la
matière. Comme le pointe la Cour des comptes, cela
a été fait de manière peut-être trop dispersée avec un
cadre d'évaluation manquant. Il s'agira d'identifier,
de rassembler et de légitimer toutes les pièces du
puzzle.

Sachez que je veillerai à déterminer la manière
avec laquelle nous pouvons nous appuyer sur cet
existant et sur les éléments de vision qu'ils incarnent
et

 

ce,

 

pour

 

aller

 

plus

 

loin.

La Région bruxelloise vient effectivement de
lancer les bases de son futur plan de développement
durable. Il ne m'appartient pas de porter un
jugement sur ce qui est lancé dans cette Région.
L'objet d'un exercice de SRDD est d'être adapté à la
réalité de chaque région, il est élaboré par les
acteurs du territoire concerné

 
; c'est un exercice

collectif et participatif. Je sais qu'ils sont en tout
début de processus. A ma connaissance, le Ministre-
Président a lancé une première phase de diagnostic
sur différentes thématiques, qui devrait être suivie
d'une phase participative à travers des ateliers
prospectifs. La vision du Gouvernement bruxellois
n'est pas définie à ce stade. Quoi qu'il en soit, je
salue

 

comme

 

vous

 

cette

 

initiative.

Je tiens à préciser à l'honorable membre
qu'aucune stratégie régionale de développement
durable n'a été approuvée sous la législature
précédente. Comme le rappelait la Cour des comptes
dans son rapport sur la question en août 2010

 

: «

 

il
n'existe pas de stratégie intégrant les dimensions
économique, sociale et environnementale du
développement durable, fixant des objectifs
stratégiques et opérationnels et instaurant des
processus décisionnels, afin de garantir que les
conditions de son efficacité en termes de pilotage,
de monitorage et de rapportage soient effectivement
réunies. Cependant, outre divers plans d'action et
mesures, deux initiatives majeures ont été prises
sous les précédentes législatures. Elles sont toutefois
restées

 

au

 

stade

 

de

 

projet

 

ou

 

de

 

proposition

 

».

C'est à raison que la Cour des comptes pose la
nécessité d'établir une stratégie globale en matière
de développement durable, laquelle encadrerait
l'ensemble de ces plans et mesures, et permettrait
ainsi leur coordination en vue de la réalisation, à
long

 

terme,

 

d'objectifs

 

globaux

 

communs.

Cette nécessité doit être rencontrée en mettant en
place un réel système structurel et pérenne qui soit
aussi fondé sur le principe de calendrier d'exécution
de monitoring d'évaluation à l'ajustement. Tel est
bien mon objectif pour cette législature et excusez-
moi si j'ai dépassé le temps, cela m'a été rappelé à
deux

 

reprises.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Senesael.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre pour
les réponses qui ont été apportées, qui corroborent
en tout cas deux aspects qui me semblent essentiels
que

 

vous

 

avez

 

soulignés.

Premier aspect

 

: on peut faire toutes les
circonvolutions que l'on veut sur les formes et je
pense que vous avez bien recentré votre propos sur
l'implication de tout sur le fond, cela me semble
essentiel avec la référence au Plan Marshall 2.vert
puisqu'il

 

trace

 

des

 

lignes

 

directrices

 

bien

 

claires.
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Second aspect

 
: que vous puissiez être cet

assembleur des pièces du puzzle dont vous faisiez
référence dans votre réponse, pour que l'on puisse
avoir une vision claire et précise des prospectives
qui nous attendent pour les temps que vous avez
indiqué,

 
merci.

INTERPELLATION
DE M. WALRY À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PROBLÉMATIQUE LIÉE À

L'ATTRIBUTION DES ÉCHELLES
SPÉCIALES

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Walry à M. Nollet, Ministre du
Développement durable et de la Fonction publique,
sur « la problématique liée à l'attribution des
échelles

 

spéciales

 

».

La parole est à M. Walry pour développer son
interpellation.

M. Walry (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je dois vous
avouer que mon interpellation est d'un intérêt
moindre que les questions que je pose, mais elle
touche tout de même de nombreuses personnes et
s'envisage vraiment dans une perspective d'équité et
de motivation pour des postes de grandes
responsabilités dans la fonction publique. C'est
comme

 

cela

 

qu'il

 

faut

 

bien

 

la

 

comprendre.

Le 28 juin 2010, le Conseil d'Etat a annulé
l'annexe Il de l'arrêté du Gouvernement wallon du
18 décembre 2003 qui déterminait, pour les agents
de la fonction publique de rang A4, A5 et A6, les
métiers auxquels était attribuée une échelle spéciale.
Tel que vous l'avez déjà précédemment exposé en
ces lieux, le gouvernement, lors de sa séance du 22
juillet 2010, a pris l'option de travailler en deux
temps.

C'est dans ce contexte qu'un arrêté transitoire a
été pris en date du 23 décembre dernier afin que les
agents, les stagiaires et les contractuels
bénéficiaires, au 6 juillet 2010, de l'échelle de
traitement dite spéciale, puissent continuer à en
bénéficier tout en permettant la poursuite des
engagements

 

pour

 

les

 

métiers

 

contestés.

A cet égard, un premier questionnement me vient
à l'esprit. N'eut-il pas été judicieux ou n'est-il pas
encore judicieux d'opter pour une autre stratégie

 

?
En effet, le Conseil d'État, dans ses arrêts successifs,
ne conteste pas le fait qu'il puisse exister une échelle
spéciale de traitement. Il précise en outre qu'il doit
être admis qu'une rémunération plus attractive soit
réservée aux détenteurs de certains diplômes en cas
de difficulté de recrutement, pour autant que cette

difficulté soit concrètement établie. En d'autres
termes, pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas opté
pour une motivation exhaustive sur base des articles
10 et 11 de la Constitution stipulant que les actes
administratifs doivent reposer sur des motifs exacts
et pertinents. La difficulté de recrutement pour ces
métiers n'apparaît-elle pas de manière suffisamment
claire

 
?

Dans l'exposé des motifs de son arrêté du 18
décembre 2003, le gouvernement considère, très
justement à mon sens, que l'on ne peut oublier que
les agents bénéficiaires de l'échelle spéciale
litigieuse ont posé des choix professionnels en
tenant compte précisément, de cette échelle
contestée

 

aujourd'hui.

Étonnamment pourtant, aucune considération
n est présentée au sujet des candidats statutaires ou
contractuels ayant postulé avant la date du 6 juillet
2010 et pour lesquels l entièreté de la procédure de
sélection avait déjà été faite avant la date fatidique
du

 

6

 

juillet.

À cet égard, un second questionnement
s impose

 

: quelles ont été les informations formelles
transmises aux personnes engagées au SPW entre le
6 juillet 2010 et le 23 décembre 2010 et selon
quelles modalités et quel canal d'information

 

?

 

J ose
espérer, Monsieur le Ministre que toutes les
dispositions informatives ont été prises, en totale
transparence envers les personnes concernées dans
la mesure où le principe de légitime confiance était
bafoué. J'attire votre attention aussi sur le fait qu en
l'absence d'une telle information, les personnes
concernées ont nécessairement dû prendre des
décisions professionnelles dans une totale
incertitude juridique. En effet, le cadre juridique n'a
été précisé, pour ces dernières personnes, que de
manière

 

rétroactive.

Il apparaît, par ailleurs, que des alternatives sont
développées çà et là au sein du SPW ou des OIP,
probablement dans l'optique de maintenir une
certaine attractivité aux emplois proposés. À titre
d exemple, je peux citer l engagement récent de bio-
ingénieurs et d'experts développeurs directement au
barème de rémunération A5, dont le traitement est
très proche de l échelle A6S, voire même en échelle
A4bis pour un analyste fonctionnel. Par ailleurs, des
emplois au Centre de recherches agronomiques
continuent d être proposés en échelle A6S. Vous
comprendrez dès lors mon étonnement et mon
troisième

 

questionnement.

Ces engagements ne provoquent-ils pas, eux
aussi, une source de frustration conséquente pour les
personnes touchées de plein fouet par ces décisions
successives émanant du Conseil d'État ou de l AGW
transitoire

 

? Indéniablement, Monsieur le Ministre,
ces derniers engagements traduisent un évident
manque d équité tout en instaurant progressivement
des

 

tensions

 

au

 

sein

 

de

 

l'Administration.
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Enfin, j'en terminerai par une observation plus

générale et un quatrième questionnement. À l heure
où tous ensemble, nous tentons au sein de cette
assemblée, de mettre en uvre le Plan Marshall
2.vert, avec beaucoup de succès d'ailleurs, je le
précise n est-il pas opportun de maintenir une
réelle attractivité pour nos ingénieurs universitaires,
nos développeurs informatiques ou autres emplois à
caractère technologique et scientifique. Il existe
actuellement une différence de salaire comprise
entre 12 et 14 % entre des agents administratifs
ayant un profil totalement identique. Les uns
bénéficiant d une échelle spéciale, les autres non.
Toujours à titre d exemple, le salaire proposé aux
ingénieurs universitaires se situe sous le percentile
10

 

! En d autres termes, plus de 90 % des ingénieurs
ont un salaire largement supérieur à celui proposé
par la Wallonie, qu'ils travaillent dans d autres
institutions publiques ou dans le privé. Certes, vous
me rappellerez que le salaire n'est pas le seul
élément déterminant, et heureusement, dans le choix
d'un emploi, que les conditions de travail, la sécurité
d'emploi, et surtout l'envie de travailler pour l'intérêt
général, sont notamment des critères importants
pour les jeunes diplômés. Cela va de soi. Mais,
Monsieur le Ministre, cette vision des choses est
peut-être un peu tronquée par la situation
économique d'aujourd'hui et les difficultés qu'ont les
jeunes de faire face aux exigences de la vie dans
notre société en crise. Croyez-vous sincèrement que
la problématique ne touche que les jeunes
diplômés ? Votre souhait est-il d instaurer un taux
de rotation élevé du personnel à caractère
scientifique ?

Pour conclure mon interrogation, il m importe de
vous demander la position du gouvernement à court
terme face à cette problématique

 

? Face à une
situation que j estime assez difficile, l'arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 traduit
peut-être une volonté politique du gouvernement.
Dans l affirmative et dans le souci de transparence
qui vous caractérise, quel message adressez-vous
aux personnes théoriquement bénéficiaires

 

d une
échelle spéciale

 

? Doivent-elles espérer une
résolution rapide permettant d atteindre un équilibre
acceptable ou, au contraire, doivent-elles s'orienter
vers d autres alternatives d'emplois dont la
rémunération est davantage en phase avec l offre
sectorielle

 

en

 

général,

 

tant

 

publique

 

que

 

privée ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Monsieur le Président,
M. Walry m'interroge d'abord sur la stratégie du
gouvernement de travailler en deux temps et sur les
raisons de ne pas avoir opté directement pour une
motivation

 

basée

 

sur

 

les

 

difficultés

 

de

 

recrutement.

Comme vous le savez probablement, les recours
contre les dispositions du statut des fonctionnaires
wallons attribuant des échelles spéciales aux
titulaires de certains diplômes, ne sont pas
nouveaux. Les premiers recours remontent à 1995, à
une époque où la région venait d'obtenir son
autonomie statutaire et d'adopter son premier statut
administratif et pécuniaire qui date du 17 novembre
1994,

 
pour

 
être

 
précis.

Un premier arrêté d'annulation a été rendu par le
Conseil d'État le 1er juillet 1999. Le 18 juillet 2000,
le Gouvernement wallon a adopté un nouvel arrêté
identique aux dispositions annulées en justifiant
l'attribution d'échelles spéciales par les difficultés du
recrutement de certains diplômés. Ces difficultés
s'appuyaient sur des données chiffrées. Excusez-
moi, c'est un peu long dans ses rétroactes, mais c'est
important non pas pour vous parce que vous
connaissez le dossier, mais pour ceux qui nous
liront,

 

de

 

pouvoir

 

justement

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Walry)

 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. On est dans le même
niveau.

Cet arrêté a été annulé par un arrêt du Conseil
d'État rendu le 22 septembre 2006. Le Conseil d'État
qui estimait que les statistiques fournies n'étaient pas
suffisamment précises et significatives et ne
permettaient pas d'isoler, chaque marché de l'emploi
correspondant à chaque diplôme. Entre-temps, le
Gouvernement wallon a adopté l'arrêté du 18
décembre 2003, dont vous parliez, portant le Code
de la fonction publique et qui a introduit la notion de
métier

 

dans

 

le

 

statut

 

des

 

agents.

L'octroi d'échelles spéciales aux agents titulaires
de

 

certains

 

métiers

 

a

 

été

 

inséré

 

dans

 

ce

 

Code.

Dans son arrêt d'annulation du 28 juin 2010, le
Conseil d'État a considéré comme discriminatoire la
manière dont les échelles spéciales de traitements
sont attribuées dans le Code de la fonction publique,
mais je vous renvoie pour cela vers le texte de l'avis
du

 

Conseil

 

d'État.

Au vu de cet arrêt parce que c'est bien un arrêt
et pas un avis nous pouvons faire le constat que,
démontrer concrètement la difficulté de recrutement
pour certains métiers ont tout sauf simple. Si cela
avait été le cas, je pense que mes prédécesseurs
auraient déjà fait cette démonstration depuis
longtemps.

Il convient d'attirer l'attention sur le fait que la
notion de métier, qui est reprise dans le Code, est
une notion administrative qui correspond à des
diplômes universitaires bien précis. Elle ne
correspond nullement à la notion de métier défini
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par le FOREM ou par l'ONEm ou d'autres
organismes

 
du

 
même

 
type.

À la lecture du dernier rapport du FOREM sur la
détection des métiers et fonctions critiques, on
constate que les difficultés de recrutement
concernent les métiers de conseiller en assurances,
délégué commercial, infirmier, responsable de
ventes, soudeur, tuyauteur industriel, et caetera, bref
des métiers qui ne se retrouvent pas forcément dans
le

 

code

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique

 

wallonne.

Enfin, les difficultés de recrutement sont
généralement conjoncturelles et variables d'une
année à l'autre. Par conséquent, en imaginant même
que l'autorité puisse justifier pour certains métiers
l'attribution d'une échelle spéciale, en se basant sur
des difficultés concrètes de recrutement, que faire si
ces difficultés disparaissent l'année suivante

 

?
Retirer l'échelle à leurs bénéficiaires

 

? La maintenir
et ne pas l'accorder aux nouveaux agents recrutés
qui exercent le même métier

 

? Questions pas
évidentes mais qui sont traitées par les gens de ma
cellule Fonction publique depuis cet arrêt et Dieu
sait

 

si

 

on

 

y

 

travaille

 

régulièrement.

Mais ce ne sont là que quelques exemples des
difficultés de cette option pour résoudre ce dossier
qui, je le redis, est particulièrement complexe et qui
nous

 

arrache

 

pas

 

mal

 

de

 

cheveux.

Au sujet de l'information qui est donnée aux
candidats statutaires ou contractuels ayant postulé à
des emplois pour lesquels une échelle spéciale était
prévue, avant le 6 juillet 2010, et entrés en service
après cette date, précisons que lorsque la
notification par l'autorité, qui est matérialisée en
l'espèce par l'envoi d'un courrier d'engagement ou
d'admission en stage, s'est faite avant le 6 juillet. Le
bénéfice de l'échelle spéciale a été maintenu, même
si le candidat est entré en service après le 6 juillet
2010. Sur le plan juridique, il y a un engagement
formel de l'autorité pour recruter ou engager la
personne et qui lui donne droit à l'échelle spéciale.
Huit

 

personnes

 

ont

 

bénéficié

 

de

 

cette

 

mesure.

Dans les autres cas, l'administration a été chargée
d'informer les candidats aux emplois pour lesquels
la procédure n'était pas encore terminée, que
l'attribution d'une échelle spéciale n'était
juridiquement

 

plus

 

possible.

Sur la base des chiffres fournis par
l'administration, 34 personnes ont accepté d'entrer
en

 

service

 

et

 

10

 

se

 

sont

 

désistés.

Pour ce qui concerne les engagements récents au
SPW dont vous faites référence, je vous réponds
qu'il s'agit là d'engagements d'experts contractuels.
L'article 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18
décembre 2003 relatif aux conditions d'engagement
et à la situation administrative et pécuniaire des
membres du personnel contractuel autorise

l'engagement sous contrat d'experts pour

 
: «

 
pourvoir

à l'exécution de tâches exigeant des connaissances
particulières ou une expérience large de haut niveau,
toutes les deux pertinentes pour les tâches à
exécuter

 
».

L'article 8 du même arrêté autorise le
gouvernement à octroyer aux experts le bénéfice
d'une rémunération liée à un grade de promotion de
niveau A. C'est ce qui explique que certains experts
bénéficient d'une échelle A5, correspondant au
grade de premier attaché, ou A4bis qui correspond
au

 

grade

 

de

 

conseiller.

Toutefois, dans les exemples que vous citez, vous
constaterez qu'aucun ne bénéficie d'une échelle
spéciale A6S, A5S ou A4S. En effet, depuis le 7
juillet 2010, le gouvernement n'accorde plus aucune
échelle spéciale aux agents statutaires et
contractuels, y compris les experts qui sont recrutés
ou

 

engagés.

Je ne suis pas informé des engagements qui se
font dans les OIP, tel que le CRA-W puisque ces
décisions relèvent soit du comité de gestion pour les
OIP de catégorie B, soit du ministre fonctionnel
pour les OIP de catégorie A et le CRA-W en fait
partie. Dès lors, si vous souhaitez en savoir plus, il
conviendra de vous adresser à mon collègue qui a
autorité sur cet organisme, j'ai nommé l'excellent M.
le

 

Ministre

 

Lutgen.

Au début de ma réponse, j'ai eu l'occasion de
vous expliquer les difficultés de répondre au Conseil
d'État en se basant sur les difficultés concrètes de
recrutement. Comme vous l'avez indiqué, le
gouvernement a décidé d'une réponse en deux
temps. D'abord, une mesure transitoire qui remet les
choses à plat et garantit le maintien des échelles
spéciales aux agents en service au 6 juillet 2010 au
plus tard. Ensuite, prendre le temps de réfléchir à
des solutions structurelles qui répondent à la
jurisprudence du Conseil d'État. Un groupe de
travail planche sur les régimes statutaires en vigueur
dans les fonctions publiques du pays. Des
spécialistes ont été entendus, certains sont venus
présenter leur modèle, les avantages et les
inconvénients

 

ont

 

été

 

exposés

 

et

 

analysés.

Dès la fin des travaux, je serai en mesure de
déposer une note au gouvernement qui fait le bilan
de cette analyse et qui expose les pistes de solution
possibles avec, à chaque fois, avantages et
inconvénients, je le redis, aucune mesure ne se
dégagera

 

naturellement,

 

spontanément.

Comme tout employeur, le gouvernement a pour
préoccupation de sélectionner les personnes
compétentes et de les conserver en leur offrant de
bonnes conditions de travail et des perspectives de
carrière

 

attrayantes.
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Dans ce cadre, les pistes de solution possibles
devront

 
répondre

 
aux

 
objectifs

 
suivants

 
:

permettre une gestion plus active des
ressources

 
humaines

 
;

établir une plus grande lisibilité de la carrière
au

 
niveau

 
A

 
;

éviter un cloisonnement du développement de
cette carrière entre les différents diplômes et
métiers

 
;

objectiver l'octroi d'échelles différentes au
moment

 

du

 

recrutement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Je remercie M. le Ministre
pour la qualité de ses réponses et son honnêteté
intellectuelle. C'est un dossier complexe et difficile
et

 

je

 

partage

 

vraiment

 

cette

 

idée

 

avec

 

lui.

Il est vrai que les ressources humaines sont
évidemment fondamentales à la Région wallonne,
dans nos communes et M. Crucke le sait bien -
,comme partout ailleurs, pour la qualité du service
public,

 

entendu

 

d'une

 

façon

 

générale.

Pour passer à des mots un peu moins techniques,
il faudra trouver une réponse à cet enjeu et j'attends
avec impatience la teneur de la note que vous
déposerez au gouvernement parce que l'objectif est
évidemment de pouvoir séduire, convaincre et donc
plaire pour que les jeunes les mieux formés puissent
adhérer spontanément à une fonction qui les mettent
en valeur pour servir le service public en général.
C'est quand même une partie de l'enjeu fondamental
qui est devant nous aujourd'hui et nous devons
essayer de régler tout cela ensemble. J'ai bien
compris que vous êtes disposé à aller dans cette
vision-là

 

des

 

choses.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA MOBILITÉ INTERNE ET EXTERNE
DANS LA FONCTION PUBLIQUE

WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

la mobilité interne et externe dans la
Fonction

 

publique

 

wallonne

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Fonction
publique wallonne constitue un axe majeur du

redéploiement de la Wallonie. La mobilité constitue
une étape positive de la carrière et un instrument de
développement des compétences et des
connaissances. Celle-ci est essentielle en terme de
motivation et peut aussi représenter une plus-value
intéressante

 
pour

 
l'administration.

La DPR stipule que le gouvernement facilitera la
mobilité des agents grâce au décloisonnement de
l accès aux métiers et aux titres de compétence
reconnus aux agents. De la même manière, une
mobilité vers d autres niveaux de pouvoir ou en
provenance d autres niveaux de pouvoir doit se
concrétiser rapidement. À cette fin, une plate-forme
commune Région wallonne Communauté
française CoCoF, réunira les offres et demandes
de

 

mobilité.

De plus, la rubrique «

 

Fonction publique

 

» de
l'exposé général du budget 2011 précise

 

: «

 

Par
ailleurs, la perméabilité des réserves de recrutement
de la Région wallonne et de la Communauté
française sera rendue opérationnelle. Ce qui
permettra à la Région de faire appel à des lauréats
des concours de recrutement de la Communauté
française

 

et

 

vice

 

versa.

 

»

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point
sur ce dossier

 

? Qu'en est-il de la mobilité interne au
sein du SPW

 

? Quelles sont les initiatives que vous
avez

 

prises

 

depuis

 

le

 

début

 

de

 

la

 

législature

 

?

Où en êtes-vous en ce qui concerne la mobilité
intra-francophone

 

? Avez-vous déjà mis en place
une plate-forme commune

 

? L'harmonisation des
statuts constitue une étape fondamentale pour
l'applicabilité de cette mesure

 

; une adaptation des
textes est-elle déjà en cours

 

? Quel est votre
calendrier

 

?

La perméabilité des réserves de candidats de la
Région wallonne et de la Communauté française
sera-t-elle opérationnelle pour fin 2011 comme
annoncé

 

dans

 

l'exposé

 

?

La mobilité avec le niveau fédéral doit également
être une priorité. Il me revient que de nombreux
fonctionnaires qualifiés du fédéral seraient disposés
à venir travailler au niveau régional. Vous
conviendrez que cela pourrait permettre de pallier la
carence de certaines fonctions au niveau de la
Fonction publique wallonne. Un groupe de travail a-
t-il été mis en place

 

? Quelle est la situation à ce
jour

 

?

Merci

 

d'avance

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Il existe trois mécanismes
de mobilité prévus par le Code de la fonction
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publique wallonne

 
; la mutation, la mobilité interne

et

 
la

 
mobilité

 
externe.

La mutation est le passage d'un agent d'un emploi
à un autre emploi au sein des services du
Gouvernement wallon ou au sein d'un même
organisme.

La mobilité interne est le passage d'un agent d'un
organisme d'intérêt public (OIP) soumis ou non au
Code de la fonction publique vers un service du
Gouvernement wallon ou un OIP autre soumis au
Code. Ce mécanisme vise également le passage d'un
agent des services du Gouvernement wallon vers un
OIP

 

soumis

 

au

 

Code.

La mobilité externe est le passage d'un agent d'un
service ou OIP du pouvoir exécutif fédéral ou d'un
pouvoir exécutif autre que celui de la Région
wallonne dont le personnel est soumis à l'arrêté
royal

 

des

 

principes

 

généraux.

A cette mobilité, il faut ajouter encore les
changements d'affectation au sein des directions
générales par glissements d'emplois au sein d'une
même direction générale. Il s'agit, dans la plupart
des cas, de demandes des membres du personnel qui
souhaitent

 

se

 

rapprocher

 

de

 

leur

 

domicile.

Vous me demandez des informations sur la
mobilité intra francophone. Actuellement, le recours
à la mobilité externe est assez limité. C'est pourquoi
un groupe de travail composé de techniciens des
différentes administrations francophones a été
chargé d'établir un état des lieux des réglementations
existantes et de relever tous les aspects techniques
dont il faudra tenir compte en vue de favoriser une
harmonisation des réglementations permettant une
véritable

 

mobilité

 

entre

 

les

 

différentes

 

entités.

La plate-forme commune Wallonie
Communauté française CoCoF que vous évoquez
ne pourra pas être envisagée avant cette nécessaire
harmonisation et l'établissement d'une procédure
commune.

Quant à une harmonisation des statuts, j'en suis
partisan,

 

mais

 

admettez-le,

 

quel

 

vaste

 

programme

 

!

Dans le dossier de la mobilité, comme dans celui
du partage des réserves que vous évoquez aussi dans
votre question, j'ai opté pour une approche réaliste
qui permette effectivement d'avancer vers une
harmonisation

 

étape

 

par

 

étape.

Le groupe de travail «

 

mobilité

 

» ayant eu sa
première réunion le 4 mai 2011, vous comprendrez
que je ne peux encore annoncer aucune adaptation
de

 

texte.

En ce qui concerne le calendrier, je préfère
attendre les propositions concrètes du groupe de
travail pour être plus précis. Mais j'espère que cette

mobilité plus large entre les administrations
francophones sera effective dans le courant de
l'année

 
2012.

Le partage des réserves de SELOR est, par
contre, déjà effectif entre les administrations de la
Communauté française, de la Wallonie et de la
Commission communautaire francophone depuis le
3 mars 2011, par décision du gouvernement conjoint
interfrancophone et à la suite des travaux d'un
groupe de travail initié par mon cabinet. Un
protocole de collaboration est envisagé pour
permettre d'étendre ce partage des réserves à la
Région de Bruxelles-Capitale, et, si possible, aux
administrations fédérales. La mobilité avec le niveau
fédéral fait également partie de mes projets et sera
proposée à Mme la Ministre Vervotte pour
autant que ce soit encore elle que le formateur
souhaite comme Ministre de la Fonction publique
tout comme je lui ai proposé de s'inscrire dans une
procédure de partage des réserves du SELOR. La
Ministre de la Fonction publique de Bruxelles-
Capitale a déjà marqué son accord, Mme Vervotte
n'a pas encore répondu elle à mon invitation, on peut
peut-être

 

lier

 

cela

 

aux

 

affaires

 

courantes.

Un groupe de travail avec le fédéral n'est pas à
l'ordre du jour car il faut d'abord se coordonner
entre administrations fédérées francophones pour
proposer une procédure commune alors avec le
fédéral.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour cette précision. Nous ne savions pas que ce
groupe de travail avait commencé. Nous
reviendrons sur le sujet dans quelques mois le temps
que le groupe de travail avance, notamment en 2012
quand nous aurons vraiment cette harmonisation des
réglementations existantes. Je comprends bien
évidemment qu'à partir de là, nous pourrons avancer
dans l'harmonisation des statuts et qu'il faille
commencer par là. Il faut un début à tout. Merci
beaucoup.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DE LA RENCONTRE AVEC

AGORIA »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique,

 

sur

 

«

 

le

 

suivi

 

de

 

la

 

rencontre

 

avec

 

Agoria

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le mercredi
04 mai dernier, vous avez rencontré la Fédération de
l'industrie technologique qui a formulé sept
propositions concrètes en faveur des Green Techs
wallonnes.

J'aurais aimé savoir quel était le suivi réservé à ce
sujet

 
? L'annonce de M. le Ministre Marcourt, que

j'ai déjà vue hier soir, concernant un institut
technologique de recherche, serait une sorte
d'intermédiaire,

 

si

 

j'ai

 

bien

 

compris

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

M. Crucke (MR). J'ai vu cela hier soir avant
minuit. Je ne sais pas si cela est une des réponses. Si
c'est le cas, vous me permettrez d'actualiser ma
question, cela m'évitera de poser une question
d'actualité, d'autant que je pense que cela peut avoir
un

 

intérêt

 

particulier

 

pour

 

les

 

débats.

Y a-t-il dans cette discussion, des moyens
particuliers qui ont été engagés ou qui ont été
promis

 

?

En termes d'emplois, a-t-on pu chiffrer ces
propositions

 

? Envisage-t-on de travailler dans le
cadre d'un partenariat, peut-être dans le cadre même
de cet institut, vous me le direz dans quelques
secondes.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Oui, Monsieur le Député,
je vais vous répondre. Non, le technology
assessement ne fait pas partie des sept propositions
formulées par Agoria. Je suis surpris parce que moi,
j'ai lu cela ce matin, dans le journal «

 

Vers
l'Avenir

 

»

 

; c'est le seul organe qui en parle, mais
c'est possible que vous l'ayez lu hier avant minuit
ailleurs. Je n'ai pas à savoir ce que vous faisiez à ce
moment-là

 

mais,

 

si

 

vous

 

le

 

dites,

 

c'est

 

que

 

c'est

 

vrai.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Revenons au sérieux de
cette proposition parce que j'ai effectivement été
invité, en tant que Ministre du Développement
durable, à entendre et à réagir en séance aux
propositions élaborées par la Fédération de
l'industrie technologique Agoria dans le cadre d'un
memorandum

 

; plutôt sur le modèle memorandum of
understanding, pas lié aux élections
particulièrement, D'initiative, Agoria avait réfléchi
sur un slogan que je trouve très mobilisateur «

 

La
meilleure manière de prédire le futur est de
l'inventer nous-mêmes

 

! 7 mesures pour doper les
technologies

 

vertes

 

en

 

Wallonie

 

».

Je me suis engagé avec mes collaborateurs à
étudier en profondeur le contenu de ce document et
à

 
travailler

 
avec

 
les

 
représentants

 
de

 
la

 
Fédération.

Une réunion est déjà planifiée avec mes
collaborateurs et on demandera évidemment aux
porteurs des différents projets, les éléments
probants,

 
notamment

 
en

 
terme

 
de

 
faisabilité.

A ce stade, aucun échéancier n'a été défini dans
le memorandum. J'ai un accueil très positif de
chacune des propositions. J'ai même eu l'occasion de
leur dire que le moment venu, nous pourrions mettre
certaines des dimensions dans le cadre de l'alliance
«

 

Emploi Environnement

 

». Même si le texte est
adopté en première lecture au niveau du
gouvernement, rien ne les empêche, via la
consultation du CESRW, de réintroduire des
dimensions complémentaires avec la proposition 5
qui pourrait venir se greffer s'ils le souhaitent.
D'autres propositions sont formulées sous forme de
demandes d'études. De mémoire, je pense, par
exemple aux propositions de matériel biokérosène
auxquelles nous allons répondre positivement, Je
vous l'annonce en scoop

 

: cela leur sera annoncé lors
de la réunion. D'autres propositions touchent la
réforme des centres de recherche et la dimension
verte dans le cadre des regroupements nécessaires
des centres de recherche. Ils estiment également
qu'en 2013, quand l'Europe ne sera plus là pour
financer chaque année, à même hauteur, chacun des
centres de recherche, il faudra bien travailler avec
une plate-forme de synergies. Il est possible de
travailler autour d'un pôle centre de recherche lié
aux Green Techs. Ce qui est toujours intéressant
chez Agoria, c'est que leurs propositions sont très
concrètes et ne sont pas forcément coûtantes. Ils ont
insisté sur ce point. Cela ne veut pas dire qu'il n'y
aura pas besoin d'utiliser les outils publics de
régulation, d'impulsion, d'incitants, Mais ils ne
demandent pas 20, 50 ou 100 millions pour un
nouveau

 

plan

 

financier.

Au contraire, c'est un engagement, une sorte de
partenariat public-privé, comme je les aime, pris de
leur propre initiative et où ils savent que le public
peut venir à la fois mettre de l'huile dans les
rouages, orienter et aussi par moment, forcer les
choses, parce que pour certains acteurs qui seraient
plus récalcitrants, il sera nécessaire de passer par un
arrêté ou par un décret sur base d'un dialogue qu'on
aurait

 

pu

 

avoir

 

avec

 

eux.

Un journaliste leur a posé la question de savoir
quel serait le retour sur l'emploi. Ils peuvent le
garantir mais ils ne peuvent pas le chiffrer en tout
cas pas à ce stade. Cependant, ils sont tout à fait
prêts à veiller à ce qu'on puisse ultérieurement
donner une proportion d'impact possible. C'est
pourquoi, même si cela concerne surtout mes
compétences, j'ai voulu donner un signal très positif
du gouvernement dans son ensemble pour dire que
nous serons à leurs côtés. Je crois aussi aux
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dynamiques créatrices d'emplois et à l'effet boule de
neige

 
positif

 
de

 
ce

 
genre

 
de

 
chose.

Je suis heureux de voir une Fédération prendre à
bras le corps une dimension Green Techs pour ne
pas rater cette évolution ou révolution et, dès lors,
selon l'expression de cette même Fédération, ne pas
passer à côté ou prendre en retard comme cela s'est
produit lors de la révolution des technologies de la
Formation et de la Communication. Cette dimension
me

 

semble

 

très

 

positive.

Bien entendu, nous attendrons le temps
nécessaire à l'analyse approfondie des projets qui
seront là mais la volonté est d'avancer main dans la
main avec eux et je pense que l'on se rejoint là-
dessus.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour les informations et compléments d'informations
qu'il

 

a

 

pu

 

donner

 

ici

 

en

 

séance

 

de

 

commission.

Miser sur ce travail entre pouvoir exécutif et
fédérations d'employeurs structurées et dont on
connaît l'efficacité, miser sur ce pari de manière à
pouvoir être le précurseur de l'avenir est quand
même quelque chose de parfaitement talentueux, de
passionnant. Je ne souhaite qu'une seule chose, c'est
que

 

cela

 

puisse

 

réussir.

Ici, le message relatif à la centralisation des
centres de recherches était en plus intégré. Voilà un
message que nous répétons dans l'opposition depuis
très longtemps. Si aujourd'hui le gouvernement est
également en phase avec cela, c'est que les choses
évoluent

 

dans

 

le

 

bon

 

sens.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. NOLLET,
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

« LA RECHERCHE DE NOUVEAUX
CARBURANTS EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

la recherche de nouveaux
carburants

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que
nous restons dans le sujet, peut-être par une
illustration de la question plus générale posée par
M. Crucke. Je vous ai entendu faire référence à la
question des biokérosène et à l'implication de nos

centres de recherches dans toute cette thématique ô
combien importante et intéressante pour l'avenir de
la

 
Wallonie.

Permettez-moi de développer le sujet précis de
ma question relatif à l'initiative développée par le
centre de recherches Certech de Seneffe qui, il y a
quelques jours, inaugurait un simulateur dont la
principale tâche est d'étudier la transformation de
produits dérivés du pétrole en carburant ainsi que la
valorisation de déchets carbonés en énergie. La
société souhaite aller encore plus loin en
transformant, par la suite, les hydrocarbures en
électricité.

La société Certech a, par ailleurs, précisé qu'à
l'heure actuelle, ce qui était réalisé en laboratoire
n'était pas transposable, des tests supplémentaires
étant nécessaires avant toute implémentation. Et
d'ajouter que pour la transformation des
hydrocarbures en électricité, un «

 

saut
technologique

 

»

 

sera

 

nécessaire.

Ce type de recherche permet d'entrevoir
d'énormes potentiels dans le remplacement du
pétrole qui se raréfie au fil du temps et, à en croire
une étude réalisée en 2010 par l'UCL, la Wallonie
serait

 

vulnérable

 

à

 

un

 

choc

 

pétrolier

 

durable.

En février 2011, afin de pallier le manque de
pétrole, une société a ouvert en Espagne, une usine
de production de pétrole, en recréant le processus de
dégradation des algues afin de les transformer en
pétrole «

 

synthétique

 

». Ce pétrole peut ensuite être
valorisé de la même manière que le pétrole
traditionnel.

Face à ces avancées et constats, on se dit qu'il y
aurait matière à «

 

doper

 

» les moyens visant à
développer la recherche en Wallonie relativement à
ces procédés permettant la transformation de
produits dérivés du pétrole en carburant. Vous
venez déjà d'y répondre, mais je vous pose quand
même la question pour que vous puissiez donner des
éléments

 

de

 

précision.

La Wallonie envisage-t-elle de soutenir ce genre
d'entreprises et de recherches afin de favoriser ce
«

 

saut technologique

 

» nécessaire à la transformation
des

 

hydrocarbures

 

en

 

électricité

 

?

Monsieur le Ministre, je sais bien que nous
n'avons pas de phytoplancton en Wallonie, mais
nous avons, je pense, beaucoup de CO2 à convertir
et nous commençons peut-être à avoir un
ensoleillement confortable. Alors on peut rêver
est-il envisageable qu'une usine comme Bio Fuel

Systems implanté à Alicante puisse un jour
s'implanter

 

en

 

Wallonie

 

?

M. le Président. C'est un sujet intéressant,
Monsieur

 

le

 

Ministre.
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Un de plus, Monsieur le
Président,

 
indéniablement.

Il y a quelques jours, en effet, nous avons eu le
plaisir d'assister à l'inauguration d'un hall d'essais
industriels du Certech, hall permettant la mise à
disposition pour les industriels d'une large gamme
d'équipements

 

à

 

l'échelle

 

pilote.

Le centre offre des prestations de service aux
petites et grandes entreprises impliquées directement
ou indirectement dans des activités faisant appel au
secteur chimique automobile, construction,
emballage,

 

énergie,

 

environnement,

 

et

 

caetera

 

-.

 

Le Certech travaille effectivement sur la synthèse
d'hydrocarbures liquides à partir de déchets. Un
projet de recherche collective est d'ailleurs en cours
sur la revalidation des décharges dont un sous-
produit est un hydrocarbure. Ce même principe est
également mis en uvre dans le projet Mecatech
Phoenix.

Laissez-moi toutefois vous rappeler que le
Certech est un centre de recherche collective dont le
métier n'est pas d'amener la solution sur le marché.
Pour cela, il conviendrait d'associer un partenaire
industriel. Une réflexion pour une possible
implémentation de ce genre de collaboration sera
menée

 

en

 

collaboration

 

avec

 

notre

 

administration.

Mais la question que l'on doit se poser serait de
savoir si la production d'électricité grâce à cet
hydrocarbure en serait la meilleure utilisation. Est-
ce

 

pertinent

 

?

 

Il faut opérer un changement dans notre mode de
consommation et se tourner définitivement vers
l'utilisation d'énergies renouvelables comme
l'énergie solaire, l'éolien ou encore la biomasse. J'ai
d'ailleurs proposé à mes collègues en charge de
l'énergie d'avoir une réflexion pour s'orienter vers
un «

 

100 % d'énergies renouvelables

 

» à l'horizon
2050. Ceci dit, cela ne nous empêche pas de
continuer à bien travailler sur les projets de
transition

 

dont

 

celui

 

que

 

vous

 

évoquez.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour cette réponse qui et
c'est assez normal pose encore plus de questions
qu'elle

 

n'apporte

 

de

 

réponses

 

concrètes.

L'important c'est finalement d'être sur la bonne
voie, celle de la revalidation des déchets provenant
des décharges, par exemple, ce qui est effectivement
une thématique très importante qui s'inscrit dans le
même

 

ordre

 

de

 

réflexion.

Certes, un centre de recherches comme le
Certech n'est effectivement pas là pour être
opérationnel, obligeant ainsi à trouver le partenaire
industriel, mais c'est finalement le défi de la
recherche appliquée et des solutions innovantes que
nous

 
devons

 
trouver

 
pour

 
l'avenir.

Voilà, beaucoup de questions, beaucoup de
réflexions, beaucoup de travail et je ne doute pas
que nous aurons l'occasion d'y revenir encore
prochainement.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ANALYSE PAR LE SECTEUR DE LA

CHIMIE DE LA FIXATION DES NOUVEAUX
QUOTAS DES CERTIFICATS VERTS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

l'analyse par le secteur de la chimie
de la fixation des nouveaux quotas des certificats
verts

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais
aborder aujourd'hui l'analyse effectuée par
Essenscia, organisation multisectorielle coupole qui
représente les nombreux secteurs d activités de la
chimie et des sciences de la vie. secteur de la
chimie. Celle-ci évoque le surcoût que provoquera
l adoption du scénario en matière de certificats verts
que le Gouvernement wallon vient d'adopter, il y a
quelques

 

semaines.

Ainsi, selon Essenscia, pour le seul secteur de la
chimie de base, consommateur d électricité par
excellence, le surcoût lié au mécanisme des
certificats verts correspondrait à un montant de 22
millions d'euros par an. Ce surcoût risque de se
répercuter d'abord sur l emploi à hauteur de 15
millions d'euros

 

: une réduction du volume d emploi
de 150 emplois directs sur un total de 5

 

000 emplois
auxquels il faut ajouter les emplois indirects touchés
par la mesure

 

, ensuite, sur l investissement, soit 7
millions d'euros. Une diminution risquera de peser à
terme sur la compétitivité du secteur qui forme
actuellement un cluster avec Anvers et donc de
mettre à mal le secteur au-delà de l impact immédiat
en

 

matière

 

d emplois

 

perdus.

Pour le client résidentiel qui consomme 4
mégawattheures/an, Essenscia estime que, par
rapport à 2010, les nouveaux quotas feraient
«

 

augmenter la facture d électricité de 10

 

% soit
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environ 80 euros/an en 2016 et de 13

 
% soit

de 105 euros/an en 2020

 
». Aussi, dans une étude

parue en janvier 2011, Frontier-Economics, qui
travaille pour le compte de la CREG, estime que le
prix de l électricité facturée aux PME est plus élevé
en Wallonie qu en Flandre et à Bruxelles mais
également qu'aux Pays-Bas, qu'en l Allemagne et
qu'en France. Ainsi, une politique énergétique
ambitieuse doit tenir compte des réalités
économiques auxquelles nos concitoyens et
l ensemble des secteurs économiques sont
confrontés.

L augmentation des coûts liés à l énergie
affectera immanquablement la compétitivité de nos
entreprises qui risquent alors de répercuter ce
surcoût dans la masse salariale des travailleurs par
des coupes et par un gel des recrutement. Il s agit de
la thèse des patrons du secteur et elle mérite une
analyse consciencieuse. Le citoyen voit déjà
augmenter sa facture par sa contribution aux coûts
de l'énergie verte. Et si, en plus un certain nombre
de travailleurs devaient subir des restrictions
salariales ce serait difficile à supporter. Avez-vous
tenu compte de cet impact lors de l élaboration des
nouveaux

 

quotas ?

Comment analysez-vous cette problématique et
les

 

conséquences

 

y

 

afférentes ?

Sur base de l étude menée par Capgemini et par
l Institut de Conseil et d´Etudes en développement
durable, l'ICEDD, Essenscia effectue une série de
propositions

 

concrètes.

En résumé : le secteur estime qu il conviendrait
d adapter le système d octroi des certificats verts
non seulement dans leur nombre, comme le suggère
la CWaPE dans sa proposition «

 

des ajustements à
opérer en vue d actualiser certaines valeurs liées à la
promotion de l électricité produite au moyen de
sources d énergies renouvelables ou de
cogénération

 

», mais également dans leur valeur,
comme on a pu l entendre lors des auditions sur le
thème.

La valeur actuelle du CV est proche de l amende
de 100 . Selon Essenscia ne faudrait-il pas abaisser
le niveau de l amende à 65 euros, soit au niveau du
prix garanti par la Région wallonne, ce qui
compenserait, selon eux, le surcoût de la production
d énergie verte par rapport aux énergies fossiles.
Que

 

faut-il

 

en

 

penser ?

Est-ce une alternative viable pour les
investisseurs

 

? Essenscia est convaincu qu il y a
moyen d atteindre une quote-part wallonne de
l électricité verte, 20

 

% en 2020, et renouvelable, 8
térawatt-heure,

 

moyennant

 

:
une modification du taux d octroi des
certificats verts comme indiqué dans l étude
de la CWAPE et dans les simulations de
l ICEDD

 

;

une réduction de la valeur des certificats verts
au

 
niveau

 
du

 
prix

 
garanti

 
;

la fixation d un quota nominal de retour des
certificats vers l horizon 2020 de 25

 
%

correspondant à un scénario Capgemini
intermédiaire entre le thermique éléments et
le

 
mixte

 
de

 
proximité.

Selon les auteurs de la proposition, ce scénario
permettrait de favoriser entre 32 et 35 %
d électricité renouvelable, soit 10.3 TWh, et entre
37

 

et

 

40

 

%

 

verte,

 

soit

 

11.9

 

TWh.

Avez-vous eu connaissance des propositions
avancées par le secteur de la chimie ? Avez-vous eu
des concertations avec ce secteur avant de faire
adopter par le Gouvernement wallon le scénario qui
aboutit à 34.9 % de certificats verts

 

? Quelles
initiatives comptez-vous prendre face à ces
réactions ?

Ne serait-il pas utile d évaluer au plus vite les
différents scenarii en tenant compte de l ensemble
des réactions, non pas dans le but de remettre en
question ce qui est décidé mais dans l objectif
d améliorer le mécanisme et d en limiter l impact
potentiel

 

négatif

 

sur

 

le

 

plan

 

de

 

l emploi

 

et

 

du

 

social.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. J'ai pu prendre
connaissance avec attention de l'analyse proposée
par Essenscia concernant la politique des certificats
verts en Wallonie. Une délégation a d'ailleurs été
reçue par mes collaborateurs afin d'éclairer au mieux
les

 

différentes

 

hypothèses

 

qu'ils

 

reprennent.

Sur l'analyse économique menant à une
estimation de coût des certificats verts de l'ordre de
2,2 % de la valeur ajoutée de la chimie de base, le
document d'Essenscia que j'ai reçu mentionne lui-
même

 

qu'il

 

s'agit

 

d'une

 

analyse

 

simplifiée.

Tout d'abord, elle présuppose que le coût des
certificats verts ne pourra d'aucune manière être
répercuté dans les prix des produits de la chimie de
base. Cela revient en fait à considérer que seule la
Wallonie développera une politique de soutien à
l'électricité verte, alors que les autres régions ou
pays resteraient à leur niveau actuel d'électricité
verte. Ce présupposé est erroné vu les objectifs
européens déterminés pour tous les États membres
et eu égard aux ambitions élevées présentées dans
ces plans d'action nationaux en matière d'énergie
renouvelable.

La Commission européenne a réalisé une
synthèse et une compilation de ces plans. Les
projections des États membres indiquent que les
énergies renouvelables vont connaître, d'ici à 2020,
une croissance plus rapide qu'auparavant. Près de la
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moitié d'entre eux prévoient de dépasser leurs
propres objectifs et d'être en mesure de fournir des
excédents à d'autres États membres. Elément
important en matière de compétitivité

 
: les trois

partenaires commerciaux principaux de la Belgique
font partie de cette liste, à savoir l'Allemagne, la
France et les Pays-Bas. Si toutes les prévisions de
production se confirment, la part globale des
énergies renouvelables dans l'UE dépassera
l'objectif

 
de

 
20

 
%

 
en

 
2020.

Ensuite, l'estimation économique réalisée par
Essenscia ne prend pas en compte l'autoproduction
d'électricité verte actuelle et qui va se développer
d'ici 2020 dans le secteur. Or, cette auto-production
est un élément important d'une forte baisse de la
facture énergétique, puisque d'une part elle bénéficie
d'une exonération de remettre des certificats verts, et
d'autre part elle est génératrice de certificats verts,
ce qui pourra constituer une recette non négligeable
pour le secteur. Récemment, j'ai pu inaugurer la
nouvelle unité de production photovoltaïque établie
sur les toits de l'entreprise Pfizer, membre
d'Essenscia dans la branche «

 

Sciences de la vie

 

». Je
peux vous dire qu'ils sont enchantés de cet
investissement et en tireront un bénéfice non
négligeable.

Enfin, cette analyse passe sous silence l'intérêt
qu'il y a à développer l'électricité verte, notamment
quant au caractère prévisible des prix de cette
électricité, comparativement au caractère fluctuant
des prix de l'électricité classique, dépendant
notamment des prix des combustibles fossiles au
niveau mondial, mais aussi en termes
d'indépendance énergétique et de développement de
la

 

concurrence

 

sur

 

le

 

marché

 

de

 

l'électricité.

Le modèle proposé par Essenscia pour aboutir
aux 20

 

% d'énergies renouvelables pose également
question. Celui-ci est basé sur une part plus
importante prise par le vecteur «

 

chaleur

 

» et une part
minimale du vecteur «

 

électricité

 

». Il est vrai que
l'analyse menée par CapGemini concluait sur le fait
qu'il ne fallait pas négliger l'essor potentiel du
vecteur «

 

chaleur

 

», car celui-ci présentait un coût
globalement inférieur au vecteur «

 

électricité
renouvelable

 

». C'est toutefois faire fi de deux
évolutions

 

fondamentales.

Tout d'abord, le fait de privilégier le vecteur
«

 

chaleur

 

» par rapport au vecteur «

 

électricité

 

»
présuppose une contribution plus importante de la
biomasse dans notre mix d'énergie renouvelable.
Certes, la biomasse-énergie présente un potentiel
intéressant à l'horizon 2020, mais les ressources sont
limitées. Concrètement, cela signifie que l'on
renforcerait de manière forte notre dépendance
énergétique à l'importation de biomasse étrangère,
alors que l'exploitation des sources d'électricité
renouvelable telles que le vent et le soleil repose sur
des sources wallonnes et gratuites. Cela signifierait
également une pression accrue sur la biomasse

utilisée à d'autres fins, notamment la valorisation
matière

 
et

 
l'utilisation

 
en

 
alimentation.

Ensuite, la tendance à l'électrification des
économies est généralisée, car le vecteur
«

 
électricité

 
» comporte des avantages indéniables.

Toujours d'après le rapport de la Commission
européenne sur les progrès en matière d'énergie
renouvelable à l'horizon 2020, les États membres,
dans leur ensemble, comptent plus que doubler leur
consommation totale d'énergies renouvelables, qui
devrait passer de 103 Mtep en 2005 à 217 Mtep en
2020

 

(consommation

 

finale

 

brute

 

d'énergie).

Le secteur de l'électricité devrait représenter 45

 

%
de l'augmentation, le chauffage 37

 

% et les
transports 18

 

%. La part des énergies renouvelables
dans la production d'électricité en Europe devrait
atteindre

 

37

 

%

 

d'ici

 

à

 

2020.

Enfin, il faut dès à présent s'engager dans
l'optique d'une transition énergétique à long terme, à
l'horizon 2050. Ici aussi, la toute grande majorité
des études réalisées montre une électrification
croissante des tissus socio-économiques, et une part
croissante de renouvelables dans la consommation
d'électricité. Je pense qu'il est essentiel d'engager la
Wallonie

 

dans

 

cette

 

voie

 

également.

Mais je suis bien conscient que le soutien au
développement de l'électricité verte doit être
optimisé tant au niveau de l'efficience que de
l'équité. les pistes évoquées par Essenscia dans son
analyse afin de réduire le coût global du mécanisme
des certificats verts, ainsi que le coût pour les
entreprises en accord de branche en particulier, sont
actuellement étudiées, dans le cadre d'un
complément d'expertise de l'ICEDD d'une part, et de
demandes d'avis formulées à la CWaPE d'autre part.
Les questions relatives au nombre de certificats
verts octroyés, de même que leur valeur, sont au
centre de ces réflexions. J'évoquerai l'analyse de ces
pistes dans un premier temps à l'occasion de tables-
rondes organisées avec les acteurs concernés, et
avec mes partenaires gouvernementaux afin
d'aboutir à une révision du mécanisme des certificats
verts.

Je terminerai par la question de l'emploi,
essentielle à mes yeux. Selon des analyses plus
approfondies réalisées pour le compte de la
Commission, les investissements en capital dans les
énergies renouvelables atteignent aujourd'hui en
moyenne 35 milliards d'euros par an, que ce chiffre
est appelé à doubler rapidement et passer à 70
milliards d'euros pour que l'Europe puisse réaliser
ses objectifs. Ces dépenses doivent être financées
principalement, comme c'est le cas aujourd'hui, par
des investissements du secteur privé, alimentés en
fin

 

de

 

compte

 

par

 

les

 

consommateurs

 

d'énergie.

Les avantages que présente la promotion du
secteur des énergies renouvelables sont largement
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reconnus depuis la crise financière de 2009 et la
mise en uvre aux États-Unis, en Chine et dans
l'UE de plans de relance qui représentent des
milliards

 
et

 
font

 
appel

 
aux

 
éco-activités

 
innovantes.

L'expansion de ce secteur aux États-Unis, en
Chine et dans d'autres pays d'Asie montre bien que
son importance est jugée décisive pour parvenir,
dans l'avenir à favoriser l'innovation, à assurer la
sécurité énergétique et à mettre en place une
économie

 

à

 

faible

 

intensité

 

de

 

carbone.

Comme l'indique la nouvelle stratégie de l'Union
dans le domaine de l'énergie, il s'agit désormais,
pour l'Europe, de rester aux avant-postes de ce
secteur

 

et

 

de

 

faire

 

en

 

sorte

 

qu'il

 

se

 

développe.

Prétendre que les emplois créés dans les énergies
renouvelables sont des emplois non pérennes me
paraît relever de l'hérésie. Pas plus tard que la
semaine dernière, Agoria estimait que le passage
possible au régime de concessions en matière
d'éoliennes, assorti d'objectifs à long terme, était
susceptible de structurer un tissu industriel lié à la
filière

 

éolienne

 

en

 

Wallonie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier Monsieur
le Ministre pour les informations très riches et très
abondantes qu'il vient de nous donner par rapport à
la problématique que j'évoquais dans mon
interpellation.

Je tiens également à rappeler que le Groupe
socialiste appuie évidemment la tendance prise par
le gouvernement, de vraiment développer le secteur
de l'électricité renouvelable dans le but d'orienter
notre industrie et notre société vers une transition.
J'ajouterai personnellement que celle-ci doit se faire
sans risquer une série d'effets, peut-être négatifs, qui
pourraient exister dans un jeu extrêmement
complexe, d'une multitude de facteurs qui
interviennent dans ce contexte. Il me semble que ce
serait peut-être un gain au niveau politique. Et si des
réactions comme celles qui ont été avancées par
Essenscia pouvaient être analysées non seulement
par le gouvernement et par le parlement en tant que
tels, mais aussi par un expert extérieur qui n'aurait
aucun intérêt politique ni sectoriel à défendre, cela
pourrait

 

nous

 

aider

 

à

 

voir

 

plus

 

clair.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. DESGAIN À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES TARIFS D'INJECTION IMPOSÉS

AUX PRODUCTEURS D'ÉLECTRICITÉ
VERTE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Desgain à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 
les tarifs d'injection imposés aux

producteurs

 
d'électricité

 
verte

 
».

La parole est à M. Desgain pour poser sa
question.

M. Desgain (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient
que l'établissement, en octobre 2009, de tarifs
d'injection sur les réseaux de distribution (gestion du
système, comptage, compensation des pertes de
réseaux, règlement de rétribution), imposés par les
intercommunales mixtes de distribution d'électricité
aux producteurs d'électricité verte et d'électricité
décentralisée, continuent à soulever des
mécontentements. Ces tarifs freinent en outre le
développement pourtant bien nécessaire de ces
sources de production d'électricité plus propre et
plus

 

verte.

En effet, ce surcoût frappe les producteurs qui
injectent leur électricité sur le réseau de distribution
et ils considèrent qu'il y a là, une discrimination par
rapport aux producteurs centralisés (exemple

 

: une
centrale TGV par exemple) qui injectent directement
leur électricité sur le réseau de transport et qui ne
payent donc pas cette contribution. Il est par ailleurs
étonnant de lire qu'une partie de cette contribution
est destinée à couvrir des charges de pensions non
capitalisées

 

du

 

personnel

 

de

 

ces

 

GRD.

La fixation de ces tarifs d'injection est une
compétence partiellement fédérale pour le volet
contrôle des prix partiellement régionale pour ce qui
concerne les volets fixation des surcharges,
réglementation concernant les réseaux de
distribution),

 

J'aimerais que Monsieur le Ministre fasse le point
sur l'évolution de ce dossier, en m'indiquant, d'une
part, l'état de ses derniers contacts avec le Ministre
fédéral de l'Energie et, d'autre part, les solutions
qu'il envisage de mettre en uvre pour mettre fin ou
réduire en tout cas très sensiblement cette
discrimination à la production d'électricité verte, qui
est contradictoire à la volonté de développer
justement cette source d'énergie. Il me semble
d'autant plus important de trouver une solution à ce
problème que la Région flamande a, pour sa part,
décidé d'exonérer tous les producteurs d'électricité
verte

 

de

 

cette

 

tarification.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Etant donné la
compétence fédérale en matière de tarifs de
l'énergie, la structure tarifaire des réseaux de
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distribution est fixée par Arrêté royal. Actuellement,
l'art. 11 de l'Arrêté royal du 02 septembre 2008
(confirmé par la loi-programme de décembre 2009)
prévoit notamment l'application de tarifs d'injection
au

 
niveau

 
des

 
réseaux

 
de

 
distribution.

En pratique, les tarifs imposés par les GRD
varient entre 1,2 et 5,5 euros/MWh HTVA. En
Wallonie, environ 1,2 million MWh/an sont injectés
par des installations SER ou cogen dans les réseaux
de distribution. Globalement, l'impact varie de 1,44
à 6,6 millions d'euros HTVA pour les producteurs
SER/cogen.

Alors que l'Union européenne nous impose 13

 

%
d'énergie renouvelable dans la consommation finale
à l'horizon 2020 (cf la directive 2009/28/CE) et que
la DPR fixe l'objectif de tendre à 20

 

%, cette
disposition entrave le développement de l'électricité
verte qui bénéficie par ailleurs de mécanismes de
soutien.

Etant appliqués uniquement sur les réseaux de
distribution, les tarifs d'injection créent des
distorsions de concurrence en fonction du réseau sur
lequel les installations sont raccordées, puisque les
productions centralisées raccordées au réseau de
transport

 

ne

 

se

 

voient

 

pas

 

appliquer

 

de

 

tels

 

tarifs.

En octobre 2009, les régions ont été concertées
sur le projet de loi portant confirmation de l'AR
susmentionné. Dans le cadre de la concertation, les
trois régions ont soulevé le problème des tarifs
d'injection en soulignant que ceux-ci allaient à
l'encontre des objectifs politiques de développement
des énergies renouvelables et de la cogénération,
dans le respect des obligations européennes en la
matière.

Unanimes pour solliciter la suppression ou
l'exonération de ces tarifs pour les installations de
production d'énergie renouvelable ou de
cogénération bénéficiant d'un soutien à la
production, les régions ont demandé une
modification de la réglementation. Celle-ci était
souhaitée

 

pour

 

fin

 

2009.

A la suite de cette demande, M. le Ministre
Magnette a sollicité un avis de la CREG quant à la
suppression ou l'exonération du tarif d'injection pour
les installations précitées. Dans cet avis, la CREG
était chargée d'analyser l'impact éventuel de cette
exonération ou suppression sur le coût pour les
différents

 

types

 

de

 

consommateurs.

En avril 2010, alors qu'elle a reconnu une
discrimination entre productions décentralisées
(redevables de ce tarif d'injection auprès des GRD)
et productions centralisées (injectant gratuitement
leur production sur le réseau de transport), la CREG
a cependant confirmé le maintien des tarifs
d'injection

 

au

 

niveau

 

des

 

réseaux

 

de

 

distribution.

A la suite de ce maintien, la Région flamande a
modifié son décret pour intégrer ce coût dans les
obligations de service public à charge des GRD et
donc les répercuter sur l'ensemble de la clientèle.
Nous réfléchissons à l'opportunité d'envisager une
solution similaire en Wallonie dans le cadre des
adaptations légales et réglementaires requises par la
transposition

 
du

 
3ème

 
Paquet

 
Energie.

Dans une étude de juillet 2010, selon l'analyse de
la REG, l'intervention directe par les régions dans
les tarifs des GRD, par exemple en accordant une
exonération de tarifs de raccordement aux
producteurs décentralisés, n'est pas compatible avec
le partage des compétences en matière d'énergie
entre

 

les

 

autorités

 

fédérales

 

et

 

régionales.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Je remercie, Monsieur le
Ministre pour les éléments de réponses qu'il a
apportés.

Je pense effectivement que la solution choisie en
Flandre, qui d'après mes informations n'est plus
contestable par d'autres instances, est une bonne
solution.

Je ne peux que l'inviter à tout mettre en uvre
pour qu'elle soit effectivement appliquée. Je pense
que l'occasion du travail sur le 33e paquet de
libéralisation du marché de l'électricité sera un bon
moment. De nombreux de producteurs d'électricité
verte attendent une décision qui va dans ce sens et
qu'effectivement, il faut éviter toute discrimination,
tout découragement à ce mode de production
d'électricité.

Évidemment, on a peut-être une difficulté plus
globale sur le fait que les GRD doivent compenser
la recette, mais je pense que cela pose toute la
question qui a été évoquée tout à l'heure par mon
collègue, M. Langendries, sur le thème des
compteurs à budget, de savoir si finalement, on ne
doit pas se diriger progressivement vers un seul
GRD sur le territoire de la Région wallonne, afin
que ces charges et ces surcoûts soient répartis de
façon plus équitable en fonction des zones sur le
territoire de la Région wallonne. Ceci est une
réflexion dérivée des éléments de réponse que vous
m'apportez. Je ne peux que vous encourager
effectivement à aller jusqu'au bout de la voie de
cette exonération des tarifs d'injection sur les
réseaux de distribution pour les producteurs
d'électricité

 

verte

 

et

 

décentralisée.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA S.A. NOTRE MAISON A-T-ELLE
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CONFONDU CRÉDIT SOCIAL ET
ENRICHISSEMENT PERSONNEL ? » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 
la SA Notre Maison a-t-elle

confondu crédit social et enrichissement
personnel

 
?

 
»

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je suppose
que vous suivez ce feuilleton à rebondissements
dans la Commune de Pâturages et qui concerne une
société qui devrait permettre aux personnes qui ont
peu ou pas de moyens financiers, d'acquérir une
propriété.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Elle

 

ne

 

fait

 

pas

 

que

 

ça.

M. Crucke (MR). Elle ne fait effectivement
pas que ça, vous avez raison, mais elle est aussi
opérateur de crédits sociaux. C'est une société qui,
manifestement, a un développement assez important
sur le plan privé. Son administrateur délégué cumule
également les fonctions de directeur et de président
et travaille à la SNCB. Les six personnes, qui y sont
également employées sont en grève et ce, suite au
licenciement de deux de ces personnes pour des faits
que je mets au conditionnel, car je n'ai pas vérifié, et
qui nous rappellent de mauvais souvenirs dans le
secteur du logement public. Ici, on parle bien
d'enrichissement personnel de l'administrateur
délégué, de confusion de patrimoine. Je veux citer
l'achat d'une superbe Mercedes, l'installation d'une
caméra, un grillage hermétique, et caetera, le tout,
avec les fonds de la société. Quand tout va bien, le
personnel est enclin à se taire. Quand ça va mal, les
langues se délient. Aujourd'hui, si je viens vers
vous, c'est évidemment pour connaître le point de
vue de l'administration sur la chose et celui du
ministre. A-t-il été informé, d'autant que le
personnel et surtout le syndicat semblent préciser
que cela fait deux ans que les faits sont dénoncés et
qu'ils répètent ce genre d'information. Je me dis que
la Société wallonne du crédit social doit avoir été
suffisamment

 

avisée

 

à

 

temps

 

pour

 

pouvoir

 

réagir.

Comment a-t-elle réagi

 

? Comment s'effectue le
rôle de la tutelle

 

? Quels sont les moyens de contrôle
de la tutelle

 

? Sont-ils au demeurant suffisants ou
pas

 

? Peut-on aujourd'hui confirmer des
irrégularités

 

? Des instructions particulières ont-elles
été données au ministre

 

? Je pense à ces personnes
qui, entre autres, doivent signer un contrat
d'emprunt et qui se voient pour l'instant dans une
spirale où les taux d'intérêts augmentent. Ne pas
avoir pu signer le contrat à un moment x est sans
doute le présage de devoir payer plus d'intérêts lors
des remboursements. Comment prend-t-on en ligne

de compte le dommage de ces personnes et le suivi
de

 
ces

 
personnes

 
?

J'ai cru comprendre également que le
bourgmestre du coin, qui doit sans doute être un
souvenir de ce qu'on vivait à un certain moment
dans des partis communistes les plus célèbres, s'en
est mêlé puisque il transférait une partie de la
clientèle chez lui, sans le faire directement ou
indirectement, à raison d'une heure par jour, mais en
jouant sur son rôle d'utilité sociale comme
bourgmestre. J'ai l'impression que cela vaut la peine
d'un peu voir ce qui se passe dans ce coin-là. Je ne
sais

 

pas

 

pourquoi,

 

je

 

ressens

 

certaines

 

choses

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

M. Crucke (MR). Cela doit être ça, Monsieur
le Ministre, un sixième sens, comme le dit très
gentiment ma collègue Mme Meerhaege, mais ça ne
sent

 

pas

 

bon.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de

 

la

 

Fonction

 

publique.

  

Pâturages...

M. Crucke (MR). Je ne dirais pas Pâturages
parce qu'au demeurant, cela peut être une très belle
et charmante commune. Je n'aime pas quand on joue
avec les pieds des gens. J'ai l'impression qu'ici, on
retrouve des anciennes habitudes et qu'on joue avec
les pieds des gens. Dès lors, j'aimerais connaître à la
fois l'appréciation du ministre mais également le
rôle

 

qu'il

 

entend

 

jouer

 

dans

 

le

 

dossier.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. En ce qui concerne les
dépenses incriminées, elles ont fait l'objet d'un
rapport particulier de la part du réviseur. Ce rapport
a été présenté à l'assemblée générale de la société,
qui

 

a

 

donné

 

décharge

 

aux

 

administrateurs.

Toutes les dépenses de la SA Notre Maison de
Pâturages ont été exposées dans le respect de la
législation, notamment des lois comptables et des
lois sur les sociétés commerciales parce qu'elles
répondent de cela. Il faut bien faire la différence, il
ne

 

s'agit

 

pas

 

de

 

logement

 

social.

À ma connaissance mais peut-être avez-vous
d'autres informations le parquet n'a été saisi
d'aucun

 

dossier

 

à

 

ce

 

sujet.

En ce qui concerne le contrôle de tutelle de la
SWCS, il a été réalisé dans les limites
réglementaires, à savoir, vérifier le respect du Code
wallon du logement, de la réglementation des prêts,
des normes de gestion et de la convention de crédit
qui lie la société à la SWCS. Ce n'est pas la seule
activité de la société. Si elle utilise son argent par
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ailleurs, on ne peut pas agir sur ce que vous
dénoncez.

Notre Maison est une société anonyme de droit
privé. La SWCS n'a pas de moyens d'intervenir dans
la nature de ses dépenses. Nous ne sommes pas dans
le logement social. Ce n'est pas le même pouvoir de
tutelle que la SWL sur les SLSP. Pour certains
acteurs ou observateurs, c'est évidemment une
information

 
qu'ils

 
n'ont

 
pas

 
au

 
départ.

La réglementation en vigueur ne permet pas à la
tutelle de juger du bien fondé des dépenses
effectuées dans le cadre de l'activité de la société, ce
qui ne m'empêche pas d'avoir comme vous un point
de vue personnel sur celles-ci. Vous pouvez
évidemment le deviner. En revanche, en tant que
bailleur de fonds, la SWCS a le droit d'analyser la
situation financière de la société et de prendre des
mesures au cas où la pérennité de la société n'est
plus assurée, ce qui a été fait par la SWCS puisque
c'est son champ d'intervention possible dans le cadre
des

 

guichets.

Dans le cas présent, les comptes 2009, publiés en
2010, mettent en exergue la difficulté qu'aura la
société à présenter un résultat positif sans prendre
les

 

mesures

 

adéquates.

Sur cette base, un plan de restructuration a été
demandé par le conseil d'administration de la SWCS
à la société en vue de rencontrer les ratios financiers
permettant de maintenir l'agrément du guichet ainsi
que

 

son

 

financement.

Les premières mesures, portant essentiellement
sur la réduction des rémunérations allouées au
gérant et aux administrateurs, ont été jugées
insuffisantes par le conseil d'administration de la
SWCS.

Par conséquent, la société a été mise en demeure
de présenter un plan d'actions satisfaisant pour la fin
du premier semestre 2011, sous peine de se voir
sanctionnée selon les règles prévues en matière
d'agrément

 

et

 

de

 

financement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Vous avez raison, Monsieur
le Ministre, de rappeler que la société ne fait pas que
du crédit social et donc, effectivement, il y a des
difficultés qui sont liées non seulement à l'objet
social de la société, mais également sa forme
juridique

 

en

 

termes

 

de

 

SA.

Je prends acte qu' un réviseur est intervenu et a
donné des charges aux administrateurs. Vous
comme moi, nous savons ce qu'on peut parfois
penser de l'un ou l'autre réviseur, sans devoir
englober

 

tous

 

les

 

réviseurs

 

dans

 

le

 

même

 

panier.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Nollet)

 
M. Crucke (MR). Je ne vous refais pas le

débat de la dernière fois. J'ai dit que vous et moi,
nous savons ce qu'on pouvait penser de certains
réviseurs.

 
Je

 
n'ai

 
pas

 
dit

 
qu'ils

 
se

 
ressemblaient

 
tous.

Par rapport à la Société wallonne du crédit social,
il manque quand même une pièce dans le puzzle.
Quand je vous entends dire

 
«

 
elle n'a pas les moyens

d'intervenir dans les dépenses

 

» je comprends très
bien la logique. D'un autre côté, l'image de marque
de la Wallonie et du crédit social, est associée à ce
type de sociétés-là. On ne peut, dès lors, pas laisser
des dérapages s'installer sans se dire, à un moment,
qu'il va y avoir des effets indirects sur le rôle de la
Société wallonne et même sur l'image de marque de
la Région wallonne. Je pense que nous devrions
pouvoir disposer d'un mécanisme qui nous permette
d'être beaucoup plus directifs. C'est quand même de
l'argent

 

wallon

 

qui

 

est

 

avancé

 

pour

 

certains

 

prêts.

Ensuite, il y a toute la problématique de
l'agrément que l'on peut retirer, si j'ai bien compris,
dans le cas d'une procédure mise en place s'il s'avère
que les mesures exigées ne sont pas suffisamment
respectées. Je regrette quand même que les mesures
annoncées touchent en premier lieu les travailleurs
de cette société et qu'on ne nous dit mot ou
quasiment des dépenses somptuaires qui semblent
avoir été effectuées par celui qui dans cette affaire
présentée comme familiale, cumule les fonctions de
directeur, d'administrateur délégué, de président. Je
ne sais pas comment il fait pour faire tout cela dans
la vie parce ce qu'en plus, il travaille à la SNCB.
Mais enfin, il faut croire qu'il y a peut-être un peu
moins

 

de

 

travail

 

à

 

la

 

SNCB

 

qu'ailleurs.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ALLOCATION LOYER »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique,

 

sur

 

«

 

l'allocation

 

loyer

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, une récente
étude de l'OCDE sur «

 

le logement et l'économie

 

:
des politiques à rénover

 

» met en exergue la
nécessité d'un bon équilibre entre, d'une part, la mise
à disposition de logements sociaux et d'autre part
l'octroi

 

d'allocations

 

loyers.

Une politique du logement social bien ciblée vers
ceux qui en ont le plus besoin doit veiller à éviter les
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effets défavorables en termes de mixité sociale et de
mobilité. Ainsi, les auteurs de l'étude mentionnent
qu'une allocation loyer bien conçue peut être
préférable à l'offre directe en logement social dans
la mesure où elle entrave moins la mobilité
résidentielle.

Actuellement, la compétence relative au bail à
loyer privé est toujours fédérale mais la compétence
relative à l'aide à la personne liée à la politique du
logement a été transférée de la Communauté
française

 

vers

 

la

 

Région

 

wallonne.

Nous avons une série de communes qui
n'atteignent pas les 10 % de logements publics et
certaines refusent obstinément de construire des
logements

 

sociaux

 

sur

 

leur

 

territoire.

Nous pouvons également constater qu'un certain
nombre de communes demandent ou revendiquent
l'introduction et la généralisation de l'allocation
loyer.

Je voudrais profiter de l'occasion pour avancer
une réflexion. Ne pourrait-on pas envisager un
système pour ne pas pénaliser les communes qui ont
un pourcentage de logements sociaux inférieur à
10 % si celles-ci mettent en place un dispositif
communal d'allocation loyer

 

? Ainsi, dès que 5 à
10

 

% de la population de ladite commune bénéficie
effectivement d'une telle allocation loyer, et à
condition de ne pas provoquer une hausse du prix
des loyers, il n'y aurait pas de pénalité. Que pensez-
vous de cette proposition

 

? S'agit-il d'une piste qui
mérite

 

d'être

 

creusée

 

ou

 

qui

 

doit

 

être

 

rejetée

 

d'office

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Avant toutes choses, je
voudrais rappeler que la mise en place d'une
allocation loyer figure en toutes lettres dans la DPR.
Mais les rédacteurs de la DPR ont veillé à ce que le
dispositif

 

envisagé

 

fasse

 

l'objet

 

d'un

 

encadrement.

Différents auteurs ont en effet pointé du doigt
que la mise en uvre d'un système d'allocation loyer
dans le secteur locatif privé sans encadrement
concourt très certainement à l'inflation des loyers.
En 2005, l'économiste française Mme Gabrielle
Fack constatait «

 

qu'entre 50

 

% et 80

 

% des
allocations logement perçues par les locataires
(français) les moins riches au cours de ces trente
dernières années auraient été absorbées par les
augmentations de loyer

 

». Pour contrer ce
phénomène, il est apparu qu'il convenait de limiter
les bénéfices d'une allocation loyer aux locataires
des logements dont le bailleur consent à donner à
bail

 

le

 

bien

 

à

 

un

 

taux

 

conventionné.

C'est dans cette optique que le gouvernement a
adopté le 23 décembre dernier un dispositif d'aide à

la location destiné aux logements de trois chambres
et

 
plus.

 
C'est

 
l'alloc.

Cette aide est réservée aux logements qui sont
pris en gestion par les agences immobilières sociales
et les associations de promotion du logement. Cela
permet de contrôler l'évolution des loyers des
logements concernés par cette mesure et d'éviter que
l'alloc. ne soit entièrement mangée par la marge
bénéficiaire

 
du

 
bailleur.

L'arrêté relatif à ce dispositif prévoit qu'il sera
évalué d'ici d'un an. Avant de lancer une réflexion
sur un tout autre dispositif, il me semble donc
essentiel de voir comment celui qui vient d'être
lancé

 

a

 

fonctionné.

En ce qui concerne les communes n'atteignant
pas les 10

 

% de logements publics, je voudrais
rappeler que la note de réforme du Code wallon du
logement adoptée le 15 décembre 2010 précise que
le seuil de 10

 

% sera fixé au niveau des bassins de
vie. Dans l'attente de la fixation du contour des
bassins de vie, les communes pourront gérer leurs
efforts en vue d'atteindre les 10

 

% en collaboration
avec une ou plusieurs communes contigües de telle
sorte qu'une commune jointive puisse introduire un
projet

 

collectif

 

aux

 

deux

 

communes.

Ces principes seront rappelés aux communes
dans le cadre de la circulaire «

 

Ancrage communal

 

»
qui

 

partira

 

de

 

mon

 

cabinet

 

au

 

mois

 

de

 

juillet.

Par ailleurs, la réforme du Code adoptée en
première lecture le 28 avril dernier prévoit des
sanctions financières à l'égard des communes qui
n'atteignent

 

pas

 

les

 

objectifs

 

fixés.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, je
partage votre avis. Effectivement la généralisation
de l'allocation de loyer entraîne un risque réel
d'investir dans un tonneau sans fond puisque
l'allocation de loyer sera résorbée par une hausse du
loyer en général. Le risque est effectivement réel et
je suis d'accord avec lui, si pour l'instant dans la
phase pilote, cette allocation de loyer est prévue
dans la DPR et est réservée aux logements
conventionnés,

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

l'AIS.

J'adhère au fait qu' il ne faut pas concevoir la
politique du logement social par commune mais
plutôt par bassins de vie. La proposition que
j'avançais avait pour but de voir si, dans les bassins
de vie où le taux en matière de logement public
n'atteint absolument pas les 10

 

%, il serait
envisageable de trouver des alternatives à la création
et la construction de nouveaux logements sociaux
qui sont relativement coûteux et font appel à un
mécanisme plutôt lent à mettre en place. L'idée
creusée ici est de trouver une réponse assez rapide à
un problème de société urgent et dont le mécanisme
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serait à l'abri d'être résorbé purement et simplement
par

 
une

 
hausse

 
des

 
prix

 
des

 
loyers.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ALLOCATION LOYER COMME

INCITANT À LA RECHERCHE D'EMPLOI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

l'allocation loyer comme incitant à la
recherche

 

d'emploi

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il s'agit d'une
question qui a été adressée à M. le Ministre de
l'Emploi et que la Conférence des présidents a fixée
comme devant être posée dans la présente
commission.

En ce qui concerne le contenu de la question, je
voulais tout simplement sensibiliser le Ministre de
l'Emploi sur le fait que la politique du logement peut
avoir aussi des impacts en termes d'employabilité du
candidat

 

qui

 

est

 

à

 

la

 

recherche

 

d'un

 

emploi.

Selon différentes études, tant la propriété que le
logement social contribueraient à ce que la mobilité
résidentielle, paramètre qui intervient dans la
recherche active d'emploi, soit plus réduite que dans
le cas du logement locatif privé. Il peut sembler
évident qu'une personne qui est propriétaire-
occupant ait moins tendance à quitter son logement
qu'un

 

locataire.

A l'inverse, changer de résidence pour occuper
un emploi peut constituer un obstacle, même pour
un locataire. Tel est notamment le cas si le logement
situé plus près du lieu de travail coûte plus cher que
le logement quitté. Il en est de même pour un
logement social. Vivant dans un tel logement, le
candidat à l'emploi a tendance à ne pas le quitter
dans la mesure où ce dernier n'est pas du tout certain
qu'il va pouvoir bénéficier d'un autre logement
social là où il irait habiter. La politique du logement
peut donc constituer aussi un véritable piège à
l'emploi impactant la mobilité tant résidentielle que
professionnelle.

Comment y faire face

 

? Encore une fois, je
souhaitais tester la réaction du Ministre de l'Emploi
par rapport à l'idée d'éventuellement accorder,
moyennant une série de dispositifs à respecter qui
répondent au principe de la prudence, une allocation
loyer au candidat à l'emploi (chômeur) qui accepte
de

 

déménager

 

pour

 

occuper

 

un

 

emploi

 

vacant,

Un tel dispositif aurait pour effet bénéfique à
mon sens de transformer ce piège à l'emploi en un
incitant à l'emploi commençant par ceux qui, à
l'heure

 
actuelle,

 
occupent

 
un

 
logement

 
social.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Comme vous l'avez bien
compris, l'allocation loyer est un outil intéressant
dans la mesure où elle se caractérise par une certaine
souplesse de mise en uvre. Schématiquement,
chacun est en mesure de comprendre qu'il est plus
aisé pour les pouvoirs publics d'octroyer une aide à
la

 

personne

 

qu'une

 

aide

 

à

 

la

 

brique.

Quoi qu'il en soit, ainsi que j'ai eu l'occasion de
vous le préciser en réponse à une autre de vos
questions inscrite à l'ordre du jour, il est nécessaire
qu'une allocation loyer s'inscrive dans un cadre
maîtrisé, sans quoi elle risque d'être absorbée par
une augmentation des loyers. C'est la raison pour
laquelle, l'option de la DPR est d'inscrire les
allocations loyer dans le cadre du conventionnement
des logements via une Agence Immobilière Sociale
ou

 

une

 

Association

 

de

 

Promotion

 

du

 

Logement.

Votre proposition aborde l'allocation sous l'angle
de «

 

l'élément déclencheur

 

». Je m'explique

 

: vous
considérez qu'un événement de la vie, en
l'occurrence le fait de trouver un emploi, peut causer
un déménagement et qu'il convient d'aider la
personne qui fait la démarche, l'idée étant d'éviter de
décourager les personnes qui trouvent un emploi
loin

 

de

 

chez

 

eux.

Il est important de comprendre que la politique
du logement ne peut se permettre d'être le réceptacle
de toutes les aides à la personne qui pourraient se
justifier par des événements de la vie quels qu'ils
soient. Il en va tout autrement de l'aide au
déménagement et au loyer où l'élément déclencheur
est le fait de quitter un logement inhabitable ou
surpeuplé ou une situation de sans-abri. C'est la
raison pour laquelle, l'aide au déménagement et au
loyer consiste en une aide à la personne qui s'insère
dans le contexte plus large de la politique en matière
de

 

qualité

 

de

 

l'habitat.

En conclusion, je considère que votre idée est
intéressante mais elle mériterait d'être davantage
adressée à mon collègue en charge de l'emploi.
Maintenant, je sais ce qu'il en est puisque vous
l'avez

 

vous-même

 

expliqué

 

.

M. le Président. Ce que nous pressentions M.
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Justement, la question avait
été initialement posée à votre collègue, le Ministre
de l'Emploi, qui dans la législature antérieure a été
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Ministre du Logement et qui a une sensibilité pour
les

 
deux

 
départements.

Maintenant, il me semble que nous devons éviter
que chacun mène sa politique de son côté. Il y a des
questions qui doivent être examinées autour de la
table par chacun des ministres et notamment le
mécanisme des pièges à l'emploi, mécanisme
multifactoriel qui se compose d'une série d'aspects
dont ceux liés à l'emploi mais il y a aussi d'autres
aspects liés par exemple à la mobilité ou alors en
lien avec la politique sociale. Il me semble que nous
avons tous secteurs, toutes politiques confondues,
intérêt à maîtriser les pièges à l'emploi et
transformer un maximum de piège en incitants à
l'emploi pour permettre de réussir à tout un chacun
de

 

se

 

transformer

 

de

 

chômeur

 

en

 

travailleur.

Ce qu'on ne réussira pas si chacun reste dans son
coin.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA SITUATION DES ENVELOPPES DES

GUICHETS DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE
CRÉDIT SOCIAL (SWCS)

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

la situation des enveloppes des
guichets de la Société wallonne de crédit social
(SWCS)

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient
que fin avril 2011 dix guichets de prêts sociaux
SWCS sur 23 ont épuisé leur enveloppe budgétaire
pour les deux premiers trimestres de cette année. Le
risque que d'autres viennent s'ajouter à cette liste est
bien réel. Cela signifie que ces guichets sont ou
seront prochainement, quant à la production de prêts
sociaux, en affaires courantes. Ainsi, il semblerait
que certains guichets vous aient sollicité pour une
avance sur la 3e enveloppe correspondant au 3e
trimestre.

Aussi, certaines rumeurs circulent quant à une
augmentation du taux d'intérêt de 0,3

 

% qui aurait
été décidée afin de freiner la demande. Pouvez-vous
faire le point sur ce dossier

 

? Quelle est la situation
réelle

 

sur

 

le

 

terrain

 

?

En 2009, les guichets avaient été contraints de
stopper leur activités pendant plusieurs mois suite au
dépassement de l'enveloppe disponible. Ne

conviendrait-il pas de tout mettre en uvre pour que
cette

 
situation

 
ne

 
se

 
reproduise

 
plus

 
?

Quels sont les crédits utilisés et le solde
budgétaire encore disponible à ce jour

 
? Le cas

échéant, un ajustement à la hausse est-il
envisageable

 
? Quelles initiatives comptez-vous

prendre pour les guichets dont la demande dépasse
l'offre

 
? Est-il vrai qu'il a été demandé à la SWCS

d'augmenter ses taux afin de freiner la demande

 
?

Le cas échéant, de qui émane cette initiative

 

? Quelle
est

 

votre

 

position

 

en

 

la

 

matière

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Il y a quelques mois, un
certain M. Jeholet, que je ne citerai pas,
m'interrogeait sur la faible consommation des
moyens alloués aux guichets, mettant en cause le
système HT et son système d'enveloppes. J'avais pu
démontrer, chiffres à l'appui, que les taux de
consommation de celles-ci, avoisinant les 80

 

% de
moyenne, étaient tout à fait satisfaisants.
Aujourd'hui, le même M. Jeholet, me demandait de
procéder à une extension des moyens offerts aux
guichets. Mais probablement est-ce pour cela qu'il
n'est

 

pas

 

là.

Qu'est-ce que cela signifie

 

? Tout simplement que
le système fonctionne bien

 

! Qu'il est plus intéressant
que le marché hypothécaire classique et que les
modifications réglementaires intervenues en 2010
permettent d'éviter la surchauffe et le blocage du
système tel qu'on l'a connu en 2009. Le crédit social
pratique des taux concurrentiels par rapport au
marché privé pour les revenus moyens et des taux
très attractifs pour les revenus précaires et modestes.
Toutefois, ces taux doivent rester dans une
fourchette de 50 points de base inférieurs au taux
d'intérêt des ressources financières de la SWCS
conformément

 

à

 

la

 

nouvelle

 

réglementation.

2011 connaît un renchérissement des taux
hypothécaires. C'est ainsi que, contrairement à 2010,
où il a fallu baisser les taux 8 fois, en 2011, la
SWCS a procédé à trois augmentations de taux. Ces
augmentations ne sont pas destinées à décourager
les candidats emprunteurs mais sont conformes au
nouveau mécanisme de fixation des taux en
articulation

 

avec

 

ceux

 

du

 

marché.

La mise en place d'enveloppes fermées par
guichet garantit un accès égal aux moyens
régionaux et permet aux guichets d'organiser leur
activité sur l'entièreté de l'année, évitant ainsi des
périodes de chômage technique. Souvenez-vous que
dans les années 2000, certains guichets fermaient
faute de moyens dès la fin du premier trimestre.
Deux guichets sur 23 ont aujourd'hui atteint les
limites de leurs quotas semestriels, y compris un
dépassement autorisé de 30

 

%. Mais nous sommes
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bientôt en fin de semestre, Il n'y a pas de raison à ce
stade de prendre des mesures particulières relatives
au

 
chômage

 
technique

 
des

 
employés.

Par ailleurs, avec une dotation initiale 2011 de 32
millions d'euros, l'enveloppe globale pour le secteur
a été fixée à 340 millions d'euros, ce qui est
l'équivalent

 
des

 
années

 
antérieures

 
à

 
2009.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Les informations que vous
venez de nous donner, me font sourire d'un côté et
pleurer

 

de

 

l'autre.

Sourire parce que apparemment le système du
prêt social fonctionne mieux qu'on ne pouvait
l'imaginer à un certain moment dans la mesure où
les enveloppes qui leur ont été accordées sont
intégralement consommées pour une dizaine de
guichets. On ne connaît pas encore tout à fait la
situation sur les 13 autres guichets mais le risque est
vraiment réel que certains d'entre eux arrivent en
bout

 

de

 

course

 

avant

 

la

 

fin

 

du

 

deuxième

 

semestre.

D'un autre côté, je pleure du fait du bon
fonctionnement du système. Si la demande est
suffisante et de plus en plus importante, et qu'elle
satisfait une série de personnes qui répondent à
l'ensemble de caractéristiques sociales, je me pose la
question de savoir s'il n'est pas nécessaire alors de
faire des efforts supplémentaires pour pouvoir
répondre à la demande de cette clientèle qui, je
pense, risque de ne pas être servie de la même
manière lorsqu'elle s'adresse à une banque classique.
C'était toute la question de mettre sur pied un
dispositif

 

qui

 

vise

 

aussi

 

les

 

frais

 

d'aubaine.

Vous dites maintenant que nous sommes bientôt
à la fin du deuxième trimestre, nous sommes mi-
mai, il reste encore un mois et demi avant la fin du
deuxième trimestre et cela peut être très long pour
des gens qui doivent informer, consulter et contacter
les citoyens tout en leur disant qu'ils doivent revenir
un mois plus tard parce qu'on n'a plus de sous pour
l'instant.

 

Cela

 

peut

 

être

 

très

 

long

 

!

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L'ÉPUISEMENT DES ENVELOPPES

TRIMESTRIELLES DES SOCIÉTÉS DE
CRÉDIT SOCIAL AU LOGEMENT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Nollet, Ministre
du Développement durable et de la Fonction
publique, sur «

 

l'épuisement des enveloppes
trimestrielles des sociétés de crédit social au
logement

 

».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, notre
collaborateur vient de me résumer ce qui a déjà été
dit et donc, je ne vais pas nécessairement reformuler
toute

 
ma

 
question.

J'ai cru comprendre qu'on arrivait à la fin du
trimestre et que tout allait s'arranger. En termes de
moyens financiers, pouvez-vous nous rassurer quant
aux sommes budgétées pour les trimestres à venir de
l'année

 

2011

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Je comprends tout à fait
votre

 

angle

 

d'attaque

 

et

 

votre

 

inquiétude.

Ce que j'ai rappelé, qui me faisait sourire, et un
sourire est toujours à partager, c'est qu'il fut un
temps où vous m'interrogiez pour dire qu'on risquait
de ne pas tout dépenser et maintenant, on se rend
compte que s'il a fallu le temps d'enclencher le
nouveau

 

système

 

HT,

 

on

 

risque

 

d'être

 

au

 

bout.

Mais je vais vous rassurer parce
qu'effectivement, le volume global de prêts qui
pourra être octroyé, à savoir ce qu'on avait fixé, 340
millions d'euros par année, peut bien être garanti sur
l'année 2011. La question était de savoir si l'on
pouvait aller plus loin et le «

 

booster

 

» et je vois
le geste, mais comme c'est un rapport écrit, je dois
bien le traduire et je dirais pour ma part
«

 

pourquoi pas

 

?

 

». Pourquoi pas effectivement si les
marges existent

 

? J''attends à ce sujet le rapport du
ministre

 

du

 

budget

 

en

 

la

 

matière.

Ceci dit, la plus grande fierté est de porter une
réforme du système qui aura réussi à toucher le
public et aura permis de dégager des priorités pour
les plus précarisés. On le voit dans les pourcentages
d'octroi

 

des

 

dossiers,

 

et

 

c'est

 

aussi

 

une

 

fierté.

Reste un point dans le non-dit de la question
complémentaire de M. Jeholet. Il y a deux sociétés,
deux guichets, qui sont au-delà de leurs normes pour
le premier semestre. Vais-je chercher de l'argent des
guichets, au hasard, de la région de Verviers, pour
les affecter à la région montoise

 

? J'ai envie de
répondre par la négative parce qu'il ne faudrait pas
mettre à mal les sociétés qui, comme à Verviers, ont
planifié leur travail sur l'année alors qu'il y a un
débordement

 

ailleurs.

Pour moi, ce qui compte, c'est qu'au total, les 340
millions soient effectivement utilisés. C'était votre
question, et je veux vous rassurer. Mais il y a aussi
une bonne répartition géographique des différents
prêts.
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Maintenant, si on me dit qu'on pourrait imaginer
un autre système, tel que celui du «

 
premier arrivé,

premier servi

 
», ce serait déconstruire la réforme, qui

a été une manière de stabiliser la situation tout en
garantissant tout de même un volume de 340
millions

 
d'euros

 
par

 
année,

 
ce

 
qui

 
n'est

 
pas

 
rien.

Je reste à l'écoute, mais a priori pas enclin à
réouvrir le débat de la répartition et d'une certaine
souplesse identifiée au début de la réforme et qui
maintenant fonctionne. Il y a eu les premiers mois
où vous êtes intervenus parce que cela ne marchait
pas, il n'y avait pas assez de monde. Il fallait le
temps

 

que

 

les

 

choses

 

se

 

mettent

 

en

 

place.

M. Jeholet (MR). Juste une petite question
complémentaire, est-ce que vous avez le montant de
l'enveloppe qui reste pour les 23 sociétés
aujourd'hui

 

?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Il reste l'enveloppe du
second semestre, qui est à 50

 

% de l'enveloppe
initiale moins pour certaines sociétés les 30

 

% de
souplesse qu'on leur avait octroyée. On voit bien
que l'activité hypothécaire est moins forte en juillet-
août et ces deux mois sont dans le deuxième
semestre.

Au détail, je ne sais pas vous le dire mais au
global,

 

on

 

a

 

cette

 

garantie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGHE À M. NOLLET,

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES NOMBREUSES EXPULSIONS

OPÉRÉES À CHARLEROI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaeghe à M. Nollet,
Ministre du Développement durable et de la
Fonction publique, sur «

 

les nombreuses expulsions
opérées

 

à

 

Charleroi

 

».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
nous devons constater, une fois encore, ce que j'ai
envie d'appeler «

 

de l'excès de zèle

 

» de la part des
autorités communales de Charleroi en matière
d'expulsion.

On peut difficilement le nier, à partir du moment
où l'on voit que tous les dispositifs, que ce soit les
normes de salubrité, de surpeuplement, d'urbanisme
ou encore tout récemment le règlement incendie,
sont en quelques sorte exploités afin de rendre
inaccessibles une série de logements et
principalement

 
des

 
petits

 
logements.

 
Bien évidemment, si la lutte contre les marchands

de sommeil doit rester une priorité, il apparaît
cependant que dans de nombreux cas, ce n'est pas
cette justification qui motive le bourgmestre de la
plus

 

grande

 

ville

 

de

 

Wallonie.

En avril dernier, et pour vous donner un exemple
très concret, 14 familles de Marchienne-au-Pont ont
été expulsées en deux jours, et ce, avec un délai très
précisément de 48 heures, mettant des dizaines de
personnes, enfants compris, dans une situation
particulièrement

 

difficile.

Dans le règlement communal arrêtant les
dispositions en matière de prévention incendie et de
salubrité des logements, il est pourtant stipulé, à
l'article 13, que des mesures transitoires peuvent être
envisagées. Nous pouvons dès lors nous interroger,
sur les délais particulièrement courts laissés à ces
familles pour déménager et trouver une autre
habitation. D'après mes informations, très peu de
démarches ont été effectuées par les autorités
communales

 

afin

 

de

 

reloger

 

ces

 

familles.

Une série d'associations se sont mobilisées et
principalement «

 

Solidarités Nouvelles

 

» qui n'a pas
manqué de s'offusquer de ces nombreux arrêtés
d'expulsion, d'autant plus qu'elle supputait qu'une
centaine

 

d'autres

 

étaient

 

également

 

programmées

 

.

Monsieur le Ministre, je voudrais attirer votre
attention sur ces familles qui sont les victimes de
cette politique que l'on peut appeler «

 

de la terre
brûlée

 

». D'une part, ces locataires ne sont pas
responsables des éventuels manquements des
propriétaires. D'autre part, si les logements sont
acceptables, quelle justification encore donner à un
tel comportement dans un contexte où les logements
accessibles se font rares, si ce n'est celle d'une
attitude qui vise à vider certains quartiers d'une
certaine

 

population

 

?

La Déclaration de politique régionale prévoit
d'ailleurs que le Gouvernement wallon empêchera
que les autorités communales ne se servent des
arrêtés d'inhabitabilité pour nettoyer les quartiers
paupérisés. Nous avons déjà eu l'occasion de
l'évoquer

 

; les normes, en matière de logement, ont
pour objectif de protéger les citoyens et non pas de
les fragiliser. Or, c'est bel et bien la conséquence de
telles

 

expulsions.

Vous avez déjà eu l'occasion de me préciser que
dans le cadre de la réforme du Code du logement,
vous souhaitiez introduire l'obligation de
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relogement. C'est essentiel mais, en attendant, ne
pourriez-vous pas sensibiliser les responsables
communaux, afin que les expulsions ne deviennent
pas, à certains endroits, la règle et non plus
l'exception

 
? En l'occurrence, ici et très précisément

dans les derniers exemples qui nous préoccupent, le
règlement

 
incendie

 
ne

 
devrait-il

 
pas

 
être

 
assoupli

 
?

Je

 
vous

 
remercie

 
pour

 
vos

 
réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Vous touchez là un
aspect fondamental des politiques destinées à lutter
contre

 

l'insalubrité

 

ou

 

l'insécurité

 

des

 

logements.

Quel est l'objectif des normes qui sont adoptées
par les différents niveaux de pouvoir et surtout
comment éviter que celles-ci se retournent contre les
principaux intéressés, à savoir les occupants des
logements

 

concernés

 

?

J'ai déjà eu l'occasion de répéter à plusieurs
reprises dans cette enceinte

 

: les normes de salubrité
et de surpeuplement trouvent leur raison d'être dans
la nécessité d'aider les personnes qui se considèrent
comme

 

mal

 

logées.

Comme vous le savez, les personnes quittant un
logement reconnu inhabitable ou surpeuplé peuvent
bénéficier d'aides au déménagement et au loyer ou
d'une priorité pour le logement social. Or, pour
bénéficier des aides, il n'est pas toujours nécessaire
que la commune adopte un arrêté avec ordre de
quitter

 

le

 

logement.

 

Un

 

constat

 

peut

 

suffire.

À cet égard, le Gouvernement wallon a adopté le
5 mai dernier un projet d'arrêté en première lecture
permettant que le constat d'une commune puisse
ouvrir le droit à une aide au déménagement et au
loyer. Il s'agit ainsi de permettre que le constat d'un
enquêteur communal, concluant à l'inhabitabilité ou
au surpeuplement d'un logement, ouvre directement
le droit aux ADeL, alors qu'aujourd'hui, il est
nécessaire

 

que

 

la

 

commune

 

adopte

 

un

 

arrêté.

Le message que je souhaite adresser aux
communes est le suivant

 

: si le logement ne présente
pas un danger pour l'occupant, il est sans doute
judicieux de se limiter à un constat, sans prise d'un
arrêté, car ce constat permettra au ménage concerné
d'accéder à certaines aides. Ce message figurera
dans la circulaire «

 

ancrage communal

 

» qui partira
de mon cabinet au mois de juin mais libre à vous et
à tout un chacun d'en faire davantage de publicité
antérieure. Il sera également rappelé dans cette
circulaire que dans le cas où la prise d'un arrêté se
justifie par des questions de sécurité, il est essentiel
de prévoir une solution de relogement. L'avant-
projet de décret adopté par le gouvernement le 28
avril dernier va dans le même sens puisqu'il prévoit

explicitement

 
: «

 
S'il prononce l'interdiction

d'occuper et procède à l'expulsion de l'occupant, le
bourgmestre doit s'assurer du relogement de celui-
ci

 
».

J'en viens maintenant à la question spécifique du
règlement-incendie, une autre dimension de votre
question.

Plusieurs communes ont adopté, ces dernières
années, des règlements incendie et une série de
recours ont été introduits à leur encontre devant le
Conseil d'État. Récemment, l'auditeur du Conseil
d'État a relevé que le règlement incendie de la Ville
de Namur était disproportionné car il impose à des
logements existants des normes qui seraient plus
adaptées

 

pour

 

des

 

logements

 

neufs.

Sans juger le règlement de la Ville de Charleroi,
il faut reconnaître que ce reproche est régulièrement
fait aux règlements communaux en matière
d'incendie.

C'est, parmi d'autres, la raison pour laquelle
l'Union des Villes et Communes de Wallonie
travaille à l'heure actuelle à la définition des bases
d'un règlement type relatif à l'incendie qui
comprendrait des normes qui pourraient être
considérées, par tous, comme raisonnables. Cette
mission, partiellement subsidiée par mes soins,
devrait s'achever au mois de juin. On pourrait alors
imaginer d'en valoriser les résultats vis-à-vis des
communes.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Merci, Monsieur
le Ministre, merci de rappeler effectivement
l'objectif des normes comme vous le faites très
régulièrement.

Maintenant, vous annoncez aussi des choses
concrètes, à savoir que dans le cadre d'une
information donnée aux communes, vous pourrez
signaler que le constat peut suffire à partir du
moment où il n'y a pas de danger. Et l'on pourra
effectivement rappeler régulièrement au
bourgmestre dans ce type de situations qu'il n'y a
aucune

 

obligation

 

de

 

prendre

 

un

 

arrêté

 

d'expulsion.

Je vois en tout cas que cette circulaire au niveau
du plan d'ancrage sera envoyée au mois de juin, si
j'ai bien compris, et donc, dans un temps
relativement

 

court.

Quant au règlement incendie, nous aurons
effectivement sans doute un modèle qui nous sera
proposé par l'Union des Villes et Communes qui
pourra peut-être donner des idées aux différentes
autorités

 

communales.

Je

 

vous

 

remercie.
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M. le Président. Monsieur le Ministre, vous
avez

 
la

 
parole.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et
de la Fonction publique. Juste pour informer la
commission que je ne serai pas présent lors de la
prochaine séance. Mon collègue, M. le Ministre
Lutgen me remplacera. Les réponses seront
préparées par le Cabinet bien entendu. Je serai, pour
ma part, en visite à l'étranger avec le Ministre-
Président.

M. le Président. Ceci clôture nos travaux du
jour.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

12

 

heure

 

11

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADeL Allocation

 
de

 
déménagement

 
et

 
de

 
loyer

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

AIS Agence

 
immobilière

 
sociale

APL Association

 
de

 
promotion

 
du

 
logement

AR Arrêté

 

royal

CESRW Conseil

 

économique

 

et

 

social

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CRA-W Centre

 

wallon

 

de

 

recherches

 

agronomiques

CREG Commission

 

de

 

régularisation

 

de

 

l'électricité

 

et

 

du

 

gaz

CWaPE Commission

 

wallonnne

 

pour

 

l'énergie

CWAS Conseil

 

wallon

 

de

 

l'action

 

sociale

CWL Code

 

wallon

 

du

 

logement

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'emploi

GRD Gestion

 

du

 

réseau

 

de

 

distribution

HTVA Hors

 

taxe

 

sur

 

la

 

valeur

 

ajoutée

ICEDD Institut

 

de

 

conseil

 

et

 

d'études

 

en

 

développement

 

durable

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

ONEm Office

 

national

 

de

 

l'emploi

PRDD Plan

 

régional

 

de

 

développement

 

durable

SA Société

 

anonyme

SELOR Sélection

 

et

 

orientation

 

-

 

Secrétariat

 

permanent

 

de

 

recrutement

 

de

 

l'État

SER Source

 

d'énergie

 

renouvelable

SLSP Société

 

de

 

logement

 

de

 

service

 

public

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

belges

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SWCS Société

 

wallonne

 

de

 

crédit

 

social

SWL Société

 

wallonne

 

du

 

logement

TGV Turbine

 

gaz-vapeur

UCL Université

 

catholique

 

de

 

Louvain

UE Union

 

européenne
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